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AVIS AU LECTEUR, 

VOÜR LA MI SE EN VEINTE D ES S""'' ET Gmu VOLUMES. 

Les quatre premiers volumes de cet ouvrnge avaient paru 
SOU8 le titre de Traité >ies actions publique et privée quz nais- 
sent des contraventions, das delits et des crimes. Plusieurs juns- 
consultes honorables , dont Vopinion fait autorité pouv ious , 
ayant, dans les articles qiPils ont eu la bonté de pubut.r sur 
sur ces quatre premiers volumes, exprime le regret que notre 
titre, exact en lui-même, ne présentàt, cepcndant,auprcmier 
apercu, qu,une idée peu complete du très-grand nombre de 
matières sur lesquelles a porte notre travail, on nous a fortement 
pressé de proRter de la mise en vente du S'"6 et du Cmt volu- 
me , pour donner plus (Vétendoe à ce titee , tovít eu le conser- 
vant pour le fond. Nous avons cru devoir ceder à ces instanccs, 
quoique rimpression du sixième volume fut déjà fort avancée. 
Le titre, tel qu'il se írouve ei-contre , est celui que nous adop- 
terons désormais pour tout Touvrage, et sous lequel nous 
prions qu'on veuille bien le designer à 1'avenir. 

Uii motif semblable <à celui qui précèdc, nous a fait supprimer 
répigrapbc placée à la suite do notre ancieu titre. 

AM1ENS, IMPRXiMERlE DE E. YVERT, 
BUE DES SF.F.GENTS , N0 02. 



TRAITÉ 

DU 

DROIT CRIMINEL 

APPLTQUÉ 

AUX ACTIONS PUBLIQUE ET PRIYÉE 

QUI NA1SSBNT DES CONTRAVENXXONS , DES DÉL1TS ET DES CRIMES : 

Ouvragc contenant Pexplication de la plus grande parlie des matières les plus 
importantes du droit criminei, et dans lequel on a reuni tout co qui se rapporte 
à la nature des actions publique et privée ;h leurs caures et à leur objct, c'csl- 
à-dire , à Ia criminalite des acles et à rapplication dos peines; aux personnes 
qui excrcent ces actions^ à la manière dont les tribunaux en sont saisis , et à 
reflet que produit cette saisine relatiyement à leur exercice; aux personnes 
contre qui elles sont données; à l'organisation et à ia compétence des tribunaux 
crimincls ordinaires; au jury et à son organisalion ^ à Torganisation et à la 
compétence des juridictions spéciales ; à Pautorité des décisions du jury et des 
différents tribunaux devant qui on exerce les actions publique et privée; aux 
manières dont elles s^éteignent; 

IPar AdilHe-François S.E , 

AVOCAT A LA COUR ROYAl.E D'AMIEKS , 
DOCTEUR EN DROIT , 

ANCIEN RROFESSECR A LA FACULTE DE DROIT DE PARIS. 

TOME SECOIND. 

I- í 

PARIS, 

GUSTAVE THOE.EL, LIBRAIRE-ÉDÍTEÜR, 
SUC CES SE "JR DALEX-GOSELET , 

P1ACE nc r-ANTHÉON, K0 , PRÈS I.';':COF-E DP. DRprT. 

■1844. 
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AGTIONS PUBLIQUE ET PRIVEE 

QÜI NAISSENT DES CONT11AVENTIONS , DES DELITS ET DES 
CRIMES. 

'a4ty 

SUITE DU CHAP1TRE 11, c? / 

SECTION PllEMIÈRE, TARAGRAPHE II, SIXlÈME PARTIE. 

DEUXIEME DIVISION. 

í)u droit d'appeler des jugemenís correctionnels, ac- 

cordé à la partie civile; et de 1'effet que pro- 
duii, quant à Vexercice de Vaction 

publique, Vappel interjeté 
par celte partie. 

l'- 

SOMMAIRE. 

401 La partie civile peut interjeter appel des jugements ren- 
dus par les tribunaux correctionnels, mais, seulement, en 
ce qui concerne ses intérèts civils. —Motifs de cette res- 
triction. 

'102 Motifs qui nous ont cngagé à placer, ici, sous Ia secliou 

x ' 
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2 TIIAITÉ niíS Af.T. fCIU,. F.T PRIV. 

premi èrc du eli.np. 2 , au lieu de les renvoyer sous la 
deuxième section du même chapitre , les explications qui 
concernent le droit accordé à la partie civile d'interjeter 
appel, qnant à ses intérêts civils , des jugements rendas 
par les tribunaax correctionaels. 

403. Le Code de brurnaire désignait par Texpression, partie 
plaignante , la partie civile , à qui il permettait d'interjeter 
appel des jugements correctionnels. — Motifs qui justi- 
fiaient Temploi de cette expression. Ces motifs n'étaient 
pias applicables sous le Code dc 1808. 

404. La partie civile, qui aurait conclu a des dommages-interets 
moindres que 1,500 fr., pourrait-elle interjeter appel du 
jugementrendu par le tribunal correcdonnel, et qui n'au- 
rait point admis sa demande P 

405. La partie civile peut-elle , seule et sans le concours du 
ministère public, appeler du jugement, par lequel le tri- 
bunal correctionnel se serait déclaré incompétent pour 
connaitre de Taction quelle aurait portée devant lui? 

406. Dans le cas d'appcl interjeté par la partie civile seule, le 
tribunal d'appel ou la Cour ne peuvent prononcer sur la 
peine , soit pour la diminuer , soit pour 1 augmcnter, soit 
même pour en prononcer une, s'il n'en avait pas eté pro- 
noncé par les premiers juges. — Kenvoi, pour la conciba- 
tion de cette solution avec les príncipes sur Tautorité, au 
civil, de la chose jugée au criminei, et avec ce que nous 
étabiirons sur rincompétence des tribunaux correctionnels 
pom c, lamner à des dommages et intérêts le prévenu 
absou ou acquitté. 

407. B.envoi, pour la question de savoir si Tappel du mari, en 
cas dadultòre do «a foaiino, auffit pour autoriser la Cliom- 
bre des uppels de pollce correcllounelle it appliquof la 

peine , sur la réquisition du ministère public , et quolque 
le ministère public n'ait, de son còté, interjeté aucun 
appel. 

408. L^ppel interjeté par la partie civile seule idautoriserait 
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pas 1c tribunal (Tappel à réformer les condamnatiòns ci- 
viles prononcées contre le prévenu , et contre lesquclles 
il ne se serait pas pourvu. 

409. Le tribunal cfoppel, devant qui la partie civile, seule, a 
appelé , est-il lié , quant aux faits , par rappréciation des 
premiers juges; ou peut-il, à son tour , appréeier ces faits 
comme bon lui semble ? 

401. Après avoir, dans Faid. 202, accordé au 
prévenu et aux pérsonnes civilemenl responaables, 

le droit d'interjeter appel des jugementS' rendus par 

les tribunaux correctionnels, le législateur accorde 

le méme droit à la partie civile; mais il ne le lui 

accorde, comme nous l'avons déjà vu, que relati- 

vement à ses intérèts civils : hors de là, la partie 

civile n'a plus ddntérêt; et Fintérét, ainsi qu'on le 

sait, est la mesure des actions. 

402. Le droit ddnterjeter appel, accordé à la partie 

civile, étant limite à ccqui regarde ses intérèts civils, il 

semhlerait tjue nous devrions renvoyer les explications 
qui cohcernent ce droit, sous la deuxième section 

de ce chapitre, ou nous trai ter ojis des personnes à 

qui appartient Texercice de 1'action civile. Mais, 

comme nous le verrons íout-à-1'heure, des difficul- 

lés s'étant élevées sur rinfluence que peut avoir, 
relativement à 1'exercice de Faction publique, Tap- 

pel interjeté par la partie civile, nous avons cru 

devo ir placor ici m explications. Nous y trouvor 

rons, d'nilleur8, Tavantage de ne point séparer les 

différentes dispositions de Tart. 202, quant au 

droit ddnterjeter appel des jugements correction- 

nels. 

0 Uoií 
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405. L'art. 195 du Code de brumaire, au lieu 

de dire, comine le fait Fart. 202 du Code de 

4808, que la faculté d^ppeler appartenait à la par- 

tie civile, portait que cette faculté appartenait à 

la partie peaignakte. Le motif en était que, sons 

!e Code de brumaire, la partie plaignante, qui avait 

signé sa plainte, et ne s'en était point départie 

dans les vingt-quatre heures, était, par cela mênie, 

réputée partie civile; (Y. art. 96, 92 et 95 com- 

binés du Code de brumaire, et art. 2, de Farrèté 

du gouvernement, du 6 messidor an VI). 11 n'était 

pas nécessaire, pour étre partie civile, et pour pou- 

voir étre condamné comme tel, soit aux irais, 

soit mème à des doramages-intérêts envers le pré- 

venu, qu'on eút déclaré formellement se porter 

partie civile, ou qidon eút pris des conclusions en 

doramages-intérêts. On pouvait donc employer Tex- 

pression, partie peaignante, pour désigner la personne 

qui, indépendamraent du prévenu et des personnes 

civilement rcsponsables, pouvait avoir intérêt à in- 

terjeter appel du jugement sons les rapports civjls, 

Sous le Code de 1HOH, nu eoutpnipe, il ue siif= 

üi plus d'avoir porté plainte, sana 8'òtro désistú 

,ans les vingt-quatro heures, pour étre réputó par- 

tie civile et pouvoir étre eondamoé eonim© tel, 

soit aux frois, soit à des dommoges-intórêts envers 
le prévenu acquilté. La partie plaignante n'est ré- 

pulée partie civil®, qu'aulaiit quVdlo se declare for* 
melloment tello, soit par lu plainte nièinc, soit par 

un a cie subsóquent, ou bien qu'aulant qu'elle an- 
rait pris, également, soit par la plainte, soit par 
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acte subséquent, des conclusions en dommages-in- 

téréts (art. 66, insí. crim.). LVxpression partie 

plaignante n'était donc plus suffisante sous le Code 
dc 4808, pour désigner la partie civile, à qui on 

accordait le droit d inlerjeter appel. 

404. Les tribunaux civils de première instance 

pouvant prononcer, en dernier ressort, jusqida la 

valeur de 4 500 francs de principal, dans les ma- 

tières personnelles et mobilières, (art. 4cr de la loi 

du 44 avril 4858), et les tribunaux correclionnels 

étant composés des mêmes juges que les tribunaux 

civils de première instance, on peut demander si 

la partie civile, qui aurait conclu à des donnnages- 

intérôts, rnoindres que 4500 francs, pourrait in 

terjeter appel du jugement rendu par le tribnal 

correctionnel, et qui n^urait point admis ses con- 

clusions. 

©'un côté, on peut, pour la negativo, argumen- 

ter de ce qui a liou devant les tribunaux civils de 

première instance, et dire que les mêmes juges 

composant les tribunaux civils de première instance 

(d les tribunaux correetioiinils, il y aurait quclqu in 
coméquenoe à porinetlro dMntorjétcr appel O un jn 

gement, rendu par un tribunal correctionnel, sur 

une demande moindre dc 4500 francs, formée par 1 

partiu eivilo à titre de doinmnges-intérêls, lorsquo, 

si cette partie avait porté la mônie demande devanl 

le tribunal civil, le jugement eúl été eu dernier 

ressort. 

De pllis, peut-on dire, lout doute doit 8'inter- 

prcler ou faveur du défcndeur. On doit dono, dans 

B/Vcf/ 
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Ia question, si Ton reconnait que le droit d'ap- 

peler i^est pas évident pour la partie civile, se 

décider en faveur du prévenu défendeur, et décla- 

rer le jugement non susceptible d'étre attaqué par 

la voie d'appel, par la partie civile. 

Enün, on peut ajouter que le but du législateur, 

en permettant de poursuivre baction civile, devant 

les tribunaux criminels, n'a pas été d'accorder à la 

partie lésée le droit d'invoquer deux degrés de ju- 

ridiction, lorsque, devant les tribunaux civils, elle 

n'aurait pu en invoquer qu'«n seul. Le législateur 

a été dirigé par d'autres motifs, comme nous le 

verrons au chap. 4, sect. 2, notamment par le 

motií d'éviter les frais qidaurait entrainós , sans 

utilité aucune, le double procès qui aurait eu lieu, 

si Ia partie lésée i^avait pu réclamer, acccssoire- 

inent, ses dommages-intérêts devant le tribunal cri- 

minei. 

Pour 1'affirmative, on peut dire que Fart. 499 

du Code dbnstruction criminelle déclare , d'une 

manière générale, que les jugements, rendus pal- 

ies tribunaux correctionnels, pourront être attaqués 

par la voie de Fappel, et que Fart. 202, venant 

ensuite déterminer quelles sont les personnes, à qui 
le droit d'appeler est accordé, désigne, sans res- 

triction, la partie civile, quant à ses intéréts civils. 
La loi iFayant fixé aucune somme, au-dessous de 

laquelle la demande en dommages-intérêts, íbrmée 

pai la partie civile, serait jugée en dernier res- 

sort, on peut en conclure qu'on ne saurait limiter le 

dioit, qui est accordé à la partie civile, d'interjeter 
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appel. Ubi lex non distinguit, an et nos debemus dis- 
tinguere ? 

Ou peut ajouter, à cet argument, que les tribu- 

naux crimiuels ue sont pas les mèmes que les tri- 

bunaux civils; et cela, lors niêine qu^ls seraient 

composés des mèmes juges, pris individuellement. De 

ce que les tribunaux civils jugent sans appel au-des- 

sous de D300 francs; ou ne saurail donc en con- 

clure, la loi i^ayant rien dit à cet égard, qu'il 

faut étendre la méme règle aux tribunaux correc- 

lionnels. 

Nous éprouvons un véritable embarras à déter- 

miner notre cboix entre les deux opinions, que nous 

venons d'exposer, Peut-être, cependant, les arguments 

de la deuxième opinion nous paraitraient-ils préféra- 

bles à ceux de la première. 

M. Dalloz, v0 degrès de juridiclion en maiicre cri- 

minelle, n0 -1, enseigne, d'une manière absolue, que, 

jamais, les jugeraents des tribunaux correctionnels ne 

sont rendus qu^n premier ressort. 

405. Sur la disposilion de Tart. 202, portant que 

la partie civile ne peut interjeter appel que pour 

ses intérêts civils, on a demande ce qu'il faudrait 

conclure, quant à la question de savoir si elle 

pouvait , seule, et sans 1c concours du xninistère 

public, appeler du jugement, par lequel le tribu- 

nal correctionnel se serait déclaré incompétent 

pour connaitre de Taction qu'elle auraít portée de- 

vant lui. 

M. Merlin, Questions de droit, appel, l 2, n" 

6, p. 252, fait remarquei', avec raison, que cette 

t/^íí 
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question peut se présenter dans Irois cas différents : 

40 dans le cas, ou le tribunal correctionnel se se- 

rait fondé sur ce que le fait imputé au prévenu, 

ne serail réputé, par la loi, ni délit, ni contra- 

vention, et ne pourrait donner lieu qu^ une ac- 

tion civile; 2o dans le cas, ou le tribunal cor- 

rectionnel se serait déclaré incompétent, par le seul 

motif que la connaissance du délit appartiendrait 

à un autre tribunal correctionnel; 3o dans le cás, 

oü le jugement d^ncompétencc serait motivé sur 

ce que le fait imputé au prévenu ne constituerait pas 

un délit, mais un crime. 

« Dans le premier cas, dit M. Merlin , il pa- 

» raít que la voie d'appel est fermée à la partie 

» civile. » 

« En effet, ajoute ce jurisconsulte, ce n'cst que 

» pour ses intèrêls civils, que cette voie est ou- 

» verte à la partie civile , par bart. 202 du Codc 

» dbnstruction criminelle; et de là, il suit, néces- 

» sairement, que la partie civile ne peut prendre 

» cette voie, qu'autant qibelle y est civilement in- 

» téressée. Or, quel intérét civil peut-elle avoir à 

» la réformation d'un jugement, qui, en décidant 

» que le fait, dont elle se plaint, n'est point pas- 

» sible de Taction publique, la renvoic à se pour- 

» voir, si elle s'y croit fondée, devant les tribu- 

» naux civils? aucun; évidemment aucun. Que ga- 

» gnerait-elle à faire réformer ce jugement? í*í'ap- 

» pelant que pour dos intórêts civils, elle ne peut 

» pas, par sou appel, faire revivre Taction pu- 

» blique qui est éteintc, faute d'appel de la part 
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» du procureur du Roi. I^arrêt de réforniatioii, 

» qidelle obtiendrait sur son appel, nc pourrait 

» donc pas renvoycr bafíaire devant un autre Uã- 

» bunal correctionnel. II ae pourrait donc que iaire, 

» à bégard de la partie civile, ce qu'avait fait le 

» jugement dont elle aurait appelé. » 

« Dans le deuxième cas, dit toujours M. Merlin, 

» raction publique n^st pas éteinte par le défauí 

» d'appel du procureur du Roi; et c^st, toujours, 

» accossoirement à cette action, que doit ètre exer- 

» cée raction privée de la partie civile. La partie 

» civile a donc toujours intérét à ce que son ac- 

» tion privée reste soumise au tribunal correction- 

» nel qu^lle en a saisi, soit par sa citation, soit 

» par sa plainte. Elle a donc qualilé pour appeler 

» à l'cffet de 1'aire décider que ce tribunal est com- 

» pétent. Et c'est ce qui resulte de ce que j'ai dit, 

» sur une question analogue à celle-ci, dans des 

» conclusions du 26 noyembre 4812, rapportées à 

» bartide faux, sect. 2, § 2, n0 5, du Répertoire de 
)) jurisprudence. » 

La mème décision est adoptée par M. Merlin, 

et par le même motif, pour le troisième cas. 

M. Merlin , fait, toutefois , remarquei' qu'un arrèt 

de la Cour de cassation, en date du 54 janvicr 

4847, parait supposer la doctrine contraire, mais 

sans fondement. 

jSous adoptons, pour ce qui nous concerne , les 

solutions de M. Merlin, sur les trois cas distin- 

gués par Inl; cl à Tappui de la solution, donnée 

par ce jurisconsulte, sur le premier de ccs trois 

"T-hd! 
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cas, nous invoquerons la décision analogue de 

deux arrêts de la Cour de cassation, en dale des 

22 juillet 1851, Buli. n0 165, et 2 septembre 

1851 , Buli. n0 205, portant que, lorsque le nii- 
nistère public ne s^st pas pourvu, la partie civile 

n^st pas recevable à se pourvoir en cassation 

contre Farrèt d'une Chambre d accusation , statuant 

qu'il iby a lieu à suivre contre 1c prévenu. Ces 

arrêts sont fondés sur ce que , lorsque le ministère 

public ne sTest pas pourvu contre les arrêts des 
Chambres des mises en accusation , son action est 

éteinte ; d^u résulte que le recours en cassation de 

la pàrtie civile, lequel est borné à ses intérèts 

prives, n^sí point recevable , puisqu'un tribunal de 

répression ne peut ètre saisi d'une action civile, 

qu^utant qu'il l'est, en méme temps, de Taclion 

publique. 

406. Une question des plus graves s^tait présen- 

tée; c'était celle de savoir si, Fappel n'ayant été 

interjeté que par la partie civile , le tribunal 

d'appel ou la Cour pouvaient prononcer sur la 

peine , soit pour la diminuer , soit pour Taugnien- 

ter, soit méme pour en prononcer une, dans le 

cas oíi il n'en aurait pas été prononcé par les pre- 

miers juges. 

La jurisprudence de la Cour de cassation était 

constante pour Ia négative, lorsqu un avis du Con- 
seil dvEtat, en date du 12 novembre 4806, vint 

terminer toute discussion. 

Cet avis, qui a consacré la jurisprudence de la 

Cour de cassation, est ainsi conçu : 
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« Le Conseil cTElat qui , d'api'ès le reuvoi or- 

» donné par sa Majesté, a entenda le rappoVt de 

» !a seclion de législalion sur celui du Grand-juge, 

» Ministre de la justice, tendant à savoir si, sur 

» Tappel, en matière correctionnelle, émis par la 

» partie civile, la Cour criminelle peut connaítre 

» du bien ou mal jugé de Tentier jugement, et ré- 

» former les dispositions non attaquées ; 

» Est d'avis que la jurisprudence de la Cour de 

» cassation , constante pour la négative de cette 

» question, est fondée sur deux príncipes incontes- 

» tables. 

» Le premier, qu'un tribunal d'appel ne peut 

» réformer un jugement de première instance, qu'au- 

» tant qu1!! y a eu appel; que , par conséquent, 

» sdl n'y a appel que d'une seule disposition, le 

» tribunal ne peut pas réformer les autres, et n'a 

» pas même la faculté de les discuter; il n'en est 

>' pas saisi. 

» Le second principe est qidun tribunal, soit 

» d'appel, soit de première instance, ne peut ad- 

» juger ce qidon ne lui demande pas; et que tout 

» jugement, qui prononce ullrà petita, est essen- 

» liellement vicie ux. 

» Ces deux príncipes seraient violés, si, sur le 

» seul appel d'une partie civile, qui se plaint 

» de n'avoir pas assez obtenu de réparations, on 

» aggravait Ia peine, dont la poursuite n'appar- 

» tient qu'au ministère public, qui nla pas réclamé, 

» En vain, dit-on que la Cour criminelle ne 

» connait qiraccessoirement des intéréts civils; qu^elle 
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» ne saurait donc ea étre saisie, qidelle ne le soit, 

» en même temps, de Faction publique. 

» La règle réclamée rdest applicable que dans 

» ce sens , que , si la Cour criminelle a prononcé 

» sur Taction publique, sans qu'on ait agité, 

» devant elle, Factiou des intérêts civils, elle ne 

» pcut plus connaitre de cette action; elle a rem- 

.. pli ses fonctions et fait tout ce qui est de sa 

» juridiction. Toutes les fois que les intérêts ci- 

» vils ne sont pas incidcmment demandés , et qu'ils 

» forment une action principale, ils doivent étre 

» portes aux juges des actions civiles. 

» II n'en est pas ainsi, dans Fhypothèse discu- 

» téc : les intérêts civils étaient poursuivis en pre- 

» niière inslance, autant que Faction publique; il 

» a été prononcé sur les deux actions; il y a ac- 

» quiescement au jugement de Fune; la cour cri- 

» minelle n'en reste pas moins compétente sur 

» Fautre; ce' n^st point une action civile princi- 

» palc, qiFon lui apporte; c^st Fappel d'un chef 

» de jugement, qu'il n'appa®tient qu'à elle de con- 

» firmer ou de réformer; mais, comme le ferait 

» uu tribunal civil, auquel on porterait Ia ques- 

» tion des dommages-intéréts, elle doit tenir pour 

» constants les fails et les motifs qui ont détermi- 

» né le chef du jugement relatif au délit, parce que 
» ce jugement, ayant passé en force de cbose ju- 

" gée, il a tous les droits d'une vérité incontesta- 
» ble; lies judicata pro verilale habetur. 

>> On dit, en second lieu , que, de la discussion 

» que iait Fappelant pour obtenir de plus grands 
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dommages-intérêts, il peut résullcr, ou que le 

prévenu, coudamné, ne devait pas Fé Ire; ou 

nc pouvait Têtre qu'à une peine moindre; ou 

que lé prévenu, absous, devait être condamné; 

ou que la peine devait être plus forte. II iVy a 

q^à suivre ces divers cas, pour se convaincre 

qu^ls nc fournissent aucun argument solide. 

» V Qidiinporte que ie prévenu ne dut pas être 

coudamné , ou dút Fêtre à une moindre peine, 

s'!! a voulu la subir, s^l Ta subie, s'il a ac- 

quiescé , s'!) ne profite pas de la faculté d^p- 

pcler incidemment, que lui donne Tappel de la 

partie civile? La Cour criminelle nc peut être, 

pour lui , plus difficile et plus délicate qu'il ne 

Test lui-raéme. 

» 2o S'il y a absolution d'un prévenu , qui aurait 

dú être condamné, c'est son bonheur : il est jugé; 

il est jugé sans appel, ni réclamation, puisque le 

vengeur public ne se plaint pas. 

» 3o A plus forte raison , s'!! y a une peine trop 

légère , la Cour criminelle ne dcvra pas Taggraver; 

elle ne le lait même pas en matière criminelle 

oü il s^git de crimes offensant directement la so- 

ciété, au lieu qu1en matière correctionnellè, il ne 

s'agit que de délits légers. 

» On dit, en troisième lieu , que la Cour cri- 

minelle serait obligée de dissimulei* un vice d1in- 

compétence, qui la frapperait, dans le jugement, 

dont Tappel ne lui serait déféré que relativement 

aux intérêts civils. 

» Ce cas est presque impossible, vu que trois per- 
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» sonnes ont pu se rendre appelantes, la partie con- 

» damnée , le procureur du Roi et le Procureui' gé- 

» néral; mais, ea le supposant, il présenterait encore 

» un bien petit inconvénient ; rincompétence est à 

» considérer dans les raatières graves, et méme dans 

» celles qui sont légères, lorsqidelle est relevée; 

» mais, lorsque personne ne s'en plaint, on ne 

» doit pas y faire attention ; les fins de noa rece- 

» voir couvrent beaucoup de vices de procédure ; 

» elles ont été iastituées pour Texpódition des affaires, 

« qui est communément pias importante que la com- 

d pétence. 

» Ce n'est que par une exception introduite dans 

» les matières criminelles, que les tribunaux peuvent 

» annuler d^lfice, soit pour incompétence, soit pour 

» tout autre vice, une procédure irrégulière, qui de- 

» viendrait la base d^ne condamnation à peine af- 

» ílictive ou infamante : dans tous les autres cas, ils 

» ne peuvent prononcer sans conclusions. 

» Le Procureur général en la Cour de cassation 

» peut aussi, pour Tintérêt des règles, et pour leur 

» observation à Pavenir, requérir Taimulation d'un 

» jugement incompétent ou irrégulier; mais le juge- 

» ment reste exécutoire entre les parties. 

» On dit, enfin, que, si le plaignant a pu saisir, 

» par son action toute civile, le tribunal correction- 

» nel de 1'action publique; il peut aussi , par son 

» appel, saisir la Cour criminelle de l ime et de 

)> Fautre action. 

» Cette parité n est point exacte, parce qu une fois 

d que Faction du plaignant a été introduite, le mi- 
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» nistère public est saisi de 1'action publique. II 

» n'appartient point au plaignant dbnstruire sur cette 

» action. Sa plainte Ta fait uaitre, mais ne lui en 

» donne pas la poursuite. Son appel, qubl n'a pu 

» émettre que pour son intérêt, ne lui donne pas, 

» devant la Cour criminelle, une action qu'il n^- 

» vait pas en première instance ; et, coinme le pre- 

» mier tribunal n'aurait pu prononcer aucune peine, 

» si 1c ministère public ne Tavait pas requise (1), la 

» Cour d^ppel n'en pourra prononcer aucune, si le 

« Procureur général reste muet et ne réclame pas 

» pour la vindicte publique. 

» Pour établir le contraire, il faudrait donner 

» aux cours criminelles les fonetions qui appartien- 

» nent au ministère public; et ce serait confondre, 

» avec le pouvoir de poursuivre et requérir, ce- 

» lui de juger : ou il faudrait donner au Procureur 

» général la faculté d^ppeler jusqidà Tarrêt déünitif, 

» landis que le Code des délits et des peines ne lui 

(1) Comme nous Tavons déjà fait observer, sons la 3e part. 
ci-dessus , n" 373, il semblerait résultcr de cet avis que , pour 
que la peine soit appliquee , il faut qu'elle ait été requise par 
le ministère public ; mais, évidemnient, cette expression est 
inexacte. Nous avons prouvé, loc. cit. , n0 374, qu'il suffisait, 
pour que le tribunal correctionnel pút appliquer la peine, qu'il 
eút été saisi de Paction publique par des conclusions, quelles 
qu'e]les fussent, de la part du ministère public, et lors même 
qu'elle6 tendraient à racquittement. 
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» accortle qi^un mois à compter du premier juge- 

» ment. 

» Ceíte innovation, qui pouirait étre utile, ne 

» peut étre introduitc que par une loi. » 

Cct avis, ainsi que nous Tavons ctaldi sous ,1a 

Iroisièmc partie ci-dessus, n0 575, esl encore appli- 

cable aujourd hui, bien que rendu sous le Code de 

brumaire; et la Gour de cassation le considère 

connne lei, ainsi que nous Tavons prouvé par les 

nombreux arrêts que nous avons cités , ibidem. 

Depois Tavis de 4 806, différents arrêts de Ia Cour 

de cassation ont continué à juger dans le sens de la 

solution que cet avis avait consacrée ; (Voir, nolam- 

mcnt, arrêts des 25 février 4844 , Buli. n" 29; 24 

décembre 4816; Buli. n0 87; 24 mars 4 84 7, Buli. 

n" 24; 4er mai 4 848, Buli. n0 56; 29 juillet 4849, 

Buli. n0 85 ; 5 janvier 4822 , Buli. n0 5; 26 février 

4 825, Buli. n0 55; 4 4 mais 4 826, Buli. n0 49 ; 
50 juin 4827, Buli. n0 4 69; 27 février 4855, Buli. 

n" 67; 25 septembre 4 857, Buli. n0 295) (4). 

C1est aussi dans cesens que la question est décidée par 

les auteurs; (Y. MM. le Graverend, tom. 2, p. 404 ,402; 

Carnot, n0 3 , sur l'art. 202; Bourguignon, Jurisprud. 

des codes criminels, n0 4 sur le méme article; Merlin, 

Questions de droit, v0 appel. § 5, n0 5, p. 265 et 

(1) Ge n'cst que dans ses eomidérants que ee dernier arrêt 
juge Ia question. 
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suivantos; Mangin , 11" 58; Boilard, Leçons snr le 

Codc d'insiruction crimineUe, p. 551 et 557-544). 

Ajoutons, pour terminei-, que Tart. 202 du Code 

de 4808 est venu préter à la solution unanimement 

consacrée par !a jurisprudence, un argument q«i 

n'existait pas sous le Code de brumaire. En effet, 

cet article, en déclarant que la faeulté d'appe!er des 

jugemcnts correctionnels íCapparlient à la partie ci- 

vile, que pour ses intérêts civils seulemcnt, ce que nc 

faisait pas le Code de brumaire par son article 

4 95, parait indiquei-, par cela mêmo, que Tappel 
interjeíé par la partie civile, ne peut, en aucune 

rnanière, saisir le tribunal d'appe] de Ia question 

pénale. 

Nous verrons, sous la question traitée ei-après au 

n" 408, commcnt la solution, que nous venons d^- 

dopter, se concilie avec les príncipes que nous 

établirons au chap. 5, sect. 5, § 2 , sur rautorité, 

au civil, de la chose jugée au criminei, et avec ce 
que nous enseignerons, ibidem, sur Fincompétence 

des tribunaux correctionnels, pour condamner à dos 

dommages-intérêts le prévenu absous ou acquilté. 

407. Nous verrons, sous le n0 505, si, par 

exception aux príncipes que nous venons d'adopter , 

il íaut rcconnaitre, avec un arrêt du 49 octobre 

4 837, Buli. n0 34 6, qiFen matière d'adultère, Fap- 

pcl du mari sufüt, pour autoriser la Chambre des 

appels de police correctionnelle, sur la réquisition 

du ministère puhlic, et quoique le ministèrc public nait, 

de son côté, interjeíé aucun appel, à appliqucr la peine 

prononoée par Ia loi eon()-e la lemme coupable. 
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408. li faut, par suite de la solulion que nous 

avous adoplée ci-dessus, n0 406, décider, avec 

M. ie Graverend, tom. 2, p. 402, que Fappel , 

interjeté par la partic civile seule, u'autoriserait pas 

1c tribunal d^ppel à réformer des condamnations 

civiles prononcécs contre le prévenu, et contre les- 

quelles il ne se scrait pas pourvu. 

Sic, aussi, M. Merlin, Répert., v0 appel, sect, 2, 

§ 6, et Quest. de droil, ibid., § 5. 

409. L'avis du Conseil d^tat du 42 novembre I80G, 
rapporté sons le méme n" 406 , fait naitre une grave 

question. 

Elle résulte de ce passage : « Mais cornme le fe- 

» rait un tribunal civil, auquel on porterait la ques- 

» tion des dommages-intéréts, elle (la Cour crimi- 

» nelle, devant laquelle la partie civile seule a 

» appelé) doit tenir pour constants les faits et les 

» raotiís qui ont déterminé le cbef du jugement 

» i-elatif au délit, parce que ce jugement ayant 

» passé eu force de chose jugée, il a tous les droits 

» d'une vérité incontestable; Ues jndicata pro veritate 

» hahelur. » 

La question , qui nait de ce passage, est celle de 

savoirsi, véritablement, le tribunal d^ppel , devant 

qui la partie civile, seule, a appelé, est lié, quant 

aux faits, par Fappréciation des premiers juges; ou 

s1'! peut, à son tour, apprécier ces faits commc bon 
lui sernble? 

En faveur de 1'opinion qui accorde aux juges 

dappel le droil d'apprécier de nouveau les faits, 

pour slatuer , en conséquence de cette appréciation 
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sur les réclamations de la partie civile, on peut 

dire : 

Á0 Que l'avis précité du Conseil d'Etat ne se réfère, 

comme Tindique sa teneur, qu'à la peine, ou au 

degré de peine, qui auraient pu être prononcés par 

les premiers juges, et qui ne Tauraient pas été; 

mais qu il n'en resulte nullement, que le tribunal 

d^appel ne puisse et ne doive, dans bintérét do la 

partie civile, et en ce qui la concerne . examinei- de 

nouveau les faits, les apprécier et les qualifier d'a- 

près sa conscience; 

2° Que, d1ailleurs, quelque púl être le sens du 

passage précité de Tavis de ^806, ce pas- 

sage n'est point dans le dispositif, mais seulement 

dans les motifs de Tavis : d'oü la conséquence que 

la décision qui en resulte, ne peut jamais être obli- 

gatoire. En effet, le législateur, lorsqu'il motive ses 

décisions, ne peut avoir la prétention absurde d'étre 

regardé comme infaillible dans Tadoption des motifs 
sur lesquels il s'appuie. II ne peut, évidemment, 

exiger d'obéissance qifau dispositif même de ses dé- 

cisions, parco que l obéissance n!est utile qu à cet 

égard; 

3o Que, dans le systcme contraire, le droit d'ap- 

pel, accordé à la partie civile et indépendant de 

celui qui appartient au ministère public, serait à peu 

près illusoire, puisque Fappel de la partie civile ne 

soumettrait aux juges dVappel que la question de sa- 

voir si les premiers juges ont ti ré, des faits par 

eux reconnus, et des motils sur lesquels ils se sont 
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fondés, les véritables conséquences qidils devaient 

tirer ; 

4° Que le système, qui ne permèttrait pas au tri- 

bunal d'appel, saisi par la partie civile seule, une 

nouvelle appréciation du fait, priverait la partie ci- 

vile, qnant à cette appréciation, d'un deuxième degré 

de juridiction, tandis que le prévenu, cn interjetant 

appel, jouirait, lui-même, de ce double degré : il 

n^Y aurait donc pas cgalité entre les parties, ce qui 
serait contraire à tons les príncipes; 

5o Que la qualification des faits est, sans doute , 

la base de rapplication de la peine; mais qu'elle 

est aussi la base de la fixation des dommages-intérêts : 

d^ú suit que racquiescement du ministère public au 

jugement de première instance nc peut soustraire à 

la juridiction du tribunal d'appel, 1'appréciation des 

faits, en tant que cette appréciation a pour objet de 

fixer le moutant des réparations civiles à prononcer. 

Tous ces motifs suffisent, évidemment, pour faire 

reconnaitre au tribunal d'appel, saisi par le seul 

appel de la partie civile, le droit d'apprécier de nou- 

veau les faits, comme il le juge convenable. 

Néamnoins, une première objection, grave en 

apparence, résulte du motif sur lequel se fonde Fa- 

vis du Conscil d'Etat précité. 

Cette objection. s^dresse à ceux qui, comme nous 
le ferons nous-même, au chap. 5, sect. 5, § 2, 

admettent (et telle parait ètre Fopinion du Conseil 

d Klal), que la chose jugée au criminei a autorité 

même au civil. 
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On peut leup dire ; vous admettez ceíle règle que 

les tribunaux civils sont liés par la décision rendue 

sur le fait par les tribunaux criminels, le crimi- 
nei emporte le civil; mais de là résulte que le tri- 

bunal d^ppel, saisi par le seul appel de Ia partie 

civile, est lié par la décision rendue sur le fait 

par les premiers juges, puisque ce tribunal d^p- 

pel, saisi par la partie civilc seulc, n'est plus, eu 

quclque sorte, qidun tribunal civil, incompétent 

pour statuer sur Fapplication de la peine, et seule- 

ment compétent pour statuer sur la question des 

domniages et intérèts. 

Nous répondrons : 4o qu'!! est faux que le trir 

bunal d'appel ne soit, dans la, question, qu'an tri- 

bunal civil. II reste, dans la réalité et quant à 

Forganisation judiciaire, tribunal correctionnel.; et 

de là resulte une première différence entre ses 

droits pour Tappréciation du fait, et ceux d un 

tribunal civil proprement dit. En effet, on conçoit 

facilement qu'un tribunal de tcl ordre puisse être lié 
par l appréciation du fait, à laquelle s'est livré un 

tribunal dVm autre ordre, que la loi, par diffé- 

rents motifs, a pu investir d'une mission spéciale à 

cet égard; mais, on ne saurait concevoir comment 

un tribunal supérieur pourrait être lié par Tappré- 

ciation du fait, émanée d'un tribunal inférieur du 

même ordre. 

Nous répondrons : 2" que , si la décision ren- 

due sur le fait par les tribunaux criminels 

oblige les tribunaux civils et les lie, c^st 

parce que, comme nous Fétablirons an chap. 5, 

JJ bfevft 
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le ministère public, Iorsqu'il a|jit devant les tribu- 

naux criminels, représente loute la société, et, par 

couséquent, chacun des rnembrcs de la société, 

quant aux questions relatives au fail olqet du pro- 

cès : or, ce motií' ne peut s'appliquer, en aucune 

manière, dans la question, quant à la partie lésée 

par le fait et pour ses intérêts civils, puisque la 

loi lui permettait de se présenter, elle-même, de- 

vant le tribunal correctionnel, et qu^lle est ef- 

feetivemení présentée, pour y défendre ses intérêts. 

L^cquiesceinent que le ministère public donne à 

la décision des premiers juges, en n^ppelant pas, 

ne peut donc avoir effet quant à la partie civile, 

dont le ministère public n'a pas été le représentant, 

pour ce qui regarde la question civile; et cette par- 

tie civile, en appelant du jugement des premiers 

juges, saisit, évidemment, le tribunal d'appel de la 

question enlièx^e, en ce qui concerne la réparation 
qui lui est due. 

Une deuxièrae objection peut être lirée d'une au- 

tre solution, que nous étabiirons, également, au 

chap. 5, sect 5, et d^près laquelle les tribunaux 

correctionnels ne peuvent, en acquittant ou en ab- 
solvant le prévenu, le condamner à des dommagcs- 

mtéròts. Ici, le prévenu restant acquittó ou absous, 
par suite du non appel de la part du ministère 

public, on voudrait en conclure qu'il ne peut être 

condamné a des dommages-intéréts par le tribunal 
d^ppel. 

Mais la réponse est de dire qu'il résulte de Tart. 

202, que, relativemenl à la partie civile, lappel 
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dc ceüe partie fail prócisémenl que 1c prévenu est 

ccnsé n'avoip été ni acquitlé, ni absous, puisque, 

sbl cn était autrement, le législateur ne lui aurait 

point accordé, d'une manière indéíinie, le droit 

d'interjeter appel, mais aurait subordonné ce droit, 

soit à la condition dbme coiidamnalion pénale, pro- 

noncée par les premiers juges, soit, pour le cas 

d^equittement, à la condition d'un aj)pel simultané- 

mcnt interjeté par le ministère public. 

Une troisicme objection est tirée dc cc que le 

tribunal d'appel, en qualiíiant les faits par lui re- 

connus constants, pourrait compromettre la répiíta- 

tion, Fhonneur du prévenu, qui rcsterait, cepen- 

dant, absous ou acquitté, quant à la question pé- 

nale. 

11 faut répondre que cet inconvénient résalte de 

la nécessité rnême des cboses et du droit accordé 

au tribunal d'appel de prononcer, par suite de 

l appel de la partie eivile, sur la question des ré- 

parations à elles dues. 
La Cour dc cassation, par ai rèt du ^19 mai -18-15, 

rendu à Funanimité, a adopté ropinion qui re- 

connait, pour les juges d^ppel, le droit et méme 

le devoir d^pprécier, de nouveau, les faits , lors 

méme qu'ils sont saisis par Tappcl de la partie ei- 

vile scule. Cet arrét n'est point inséré au Bulletin 

ofíiciel, mais il est rapporté dans M. Bourguignon, 

Jurisprudence des codes crimineU, n0 2, sur Fart. 

202. 

M. Bourguignon adopte la doctrine de cet arrét. 
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II ea est de même de M. Carnot, nos 47 el 4 8, 

sur TarL 202. 

On peut voir, dajis le mèmc sens, un arrèt du 

23 septembre 4 837, Buli. u0 293, et un autre du 

20 aoút 4 840, Devill. 40, 4, 744. 

M. Boitard, Leçons sur le Codc d?instruclion cri- 

minelle, p. 557—-344, adople aussi .la soluüon qul 

precede. 

TROISIÈME DÍVISION. 

Du droit d'appeler des jugements correctionnels, ac- 

cordé à l'administration forestière; el fcffel í/wc 

produit, quant à 1'exercice de Vac- 

tion publique, Vappel in- 

terjeté par celle 

administration. 

SOM&ÍAIRE. 

410. Motif qui . daus Tart. 202, a fait placer le ilroit d'iiitcr- 
jeter appel, accordé à radministration forestière, au.ssitôt 
après celui accordé à la partie civile. — Motif qui nous 
fait donner ici les explications relativos à co droit, au lieu 
de les renvoycr à la seclion 2. 

411. Textes des articles 183 et 184 du Code forestier, sur le 
droit, accordé à ladministration forestière, d'intcrjeter 
appel des jugements correctionnels. 

il^. L administration forestière pourrait-elle appelcr d'un ju- 
gcmcnt rendu sur les poursuiles du ministère public , et 
daus lequel elle n aurait pas ètc partie P 
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413. Comment se déoidait, avant 1827, la (juestion do savoif 
si lo ministère public pouvait interjeter appcl d'u!i jujje- 
ment rendu sur les noursuites de radrainistration forcsticre 
et sur ses propres conclusions. — Cette question peut en- 
cere rnoins être discutée aujourd^iui, qu'avant le Cede fo- 
restier de 1827. — Citation , en note, d'arréts desquels re- 
sulte Io. que radministration forestière proflte des pour- 
suites oxcrcces,ou de Tappel interjeté par le ministère pu- 
blic , alors mêrae qu'elle aurait négligé d'agir ; 2°. que le 
procureur du Rei peut exercer Taetion de radministration 
forestière, pour tout ce qui est relatif aux bois soumis au 
regime forestier ; et que son appcl s'étcnd aux restitulions 
et amendes, tout aussi bien qu'aux amendes encourues; 
3o. que Tadministration forestière ne peut interjeter appel 
d'un jugement rendu sur les poursuites du procureur du 
Roi, et dans lequel elle nWrait pas été partie. 

414. Dans fopinion de ceux qui admetlraienl, contrairement à 
cc que nous avons ètabli au n0. 373, que les tribunaux 
correctionnels sont saisis de raction publique, piar la seule 
citation donnée à la requétc de la partie civile , il faudrait 
décider que le ministère public nc peut appeler des juge- 
ments rendus sur les poursuites de Radministration fores- 
tière , qu'autant qu'il se serait rendu partie au procès par 
ses conclusions. 

41b. Demonstration du príncipe que uul ne peut appeler d'un 
jugement, rendu sur une instance, dans laquelle il n'a 

pas été partie. 
416. Lorsque le ministère public a clé iiartic , au moina par 

ses conclusions, au jugement rendu sur les poursuites de 
radministration forestière , il peut interjeter incidemmcnt 
appcl, meme à 1'audiencc , pourvn, dans ce dernier cas , 
quil soit encore dans les délais fixes par fart. 205 du Codo 
dfinstruction criminelle. —Citation , cn note , darrêts des- 

quels resulte que de simples conclusions à Faudience , de 
la part du ministère public, ne suffiraient point, pour qu il 

. U....n 
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fút regardó comrae interjetant appel. II faut qu'!! declaro 
formellement Finterjeter. 

417. Dans le cas d'appel interjeté incidemment, à raudience , 
par Io ininistère public , le tribunal pourra , 8'il le juge con- 
venable , accorder au prévenu le délai que celui-ci récla- 
merait pour préparer sa défense contre Fappel. 

418. Après 1'expiration des délais de rarticlc 20íi du Codc d'ins- 
truction criminellc, le ministère public ne saurait être ad- 
mis à interjeter ineidemxnent appel, à l audience. 

419. Partage de la jurisprudence sur la question de savoir si le 
Iirocureur du Roi près le tribunal qui a rendu le jugement, 
pourrait interjeter incideminenl appel, après rexpiration 
des dix jours qui lui sont accordés par Part. 203 , depuis 
la prononciation du jugement, pour interjeter appel. 

420. Renvoi aux solutions adoptées sous la division précédente, 
pour plusieurs questions relatives au droit qui appartient 
à Padministration forestièrc d'interjeter appel, etauxeffets 
que produit son appel, quant à rexercice de Paction pu- 
blique. 

-MO. Lbulministration foreslière ne pouvant, comnic 

nous Vavons établi , sous la quatrième parlic ci- 

tlessus, exercer, par le ministère de ses agents, 

qu'une action purement civile, il était naturel qu'a- 

pròs avoir parlé, dans Tart. 202, du droit d'ap- 

peler des jugements corrêctionnels, accordé à la 

partie civilc, le législateur parlât, aussitôt, du mème 

droit accordé à Tadministration forestière. Cest ce 

que fait, coinme nous Tavons vu, Tart. 202 du Code 

ddnstruction criminelle. 

Nous donnerons ici les explications que demande 

1'art. 202 a cet égard, par des motifs analogucs à 

ceux qui nous ont fait donner, sous la division 
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précédente, les explications relatives a» droit d'in- 

terjeter appel, accordé à la parlie civile, au lieu 

de les renvoyer à la seclion 2 de ce chapilre. 

4i l. Avant d'exainiiicr les différentes questions 

qui se ratlachent au droit d^ppeler des jugements 

correctionnels, accordé à radministration forestière, 

nous croyons utile de transcrire les dispositions spé- 

ciales du Code forestier, relativemcnt à Tappcl de 

ces jugements. 

Ces dispositions sont contenues dans les art. 485 

et 484 du Code forestier, ainsi conçus : 
Art. 4 83. Les agents de radministration des forèts 

» peuvent, en son nom, interjeter appel des juge- 

» ments et se pourvoir contre les arréts et juge- 

» ments en dernier ressort; mais, ils ne peuvent 

» se désister de leurs appels, sans son autorisation 

» spéciale. 

Art. 4 84. » Le droit, attribué à radministration 

>' des forèts et à ses agents, de se pourvoir, contre 
» les jugements et arréts, par appel ou par recours 

» en cassation , est indépendant de ia même faculte 

» qui est accordée par la loi au ministère public, 

» lequel pcut toõjours en user, même lorsque bad- 

» ministration ou ses agents auraient acquiescé aux 

» jugements et arréts. » 

442. En présence de ces dispositions et de celle 

de bart. 202 du Code ddnstruction criminellc, exa- 

minons les questions que fait uaitre le droit d^ppel 

accordé à badministration forestière. 

D'abord, badministration forestière pourrait-elle 

appeler d'un jugement rendu sur les poursuites du 

i J 
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ministère public, et dans lequel cllc n'aurait pas été 

partie? 

La négative a été décidée, avant le Code fores- 

tier de -1827, par un arrèt du 29 brumaire an 

Xl\ (7 fóvrier 1806), non inséré au Bulletin, 

mais rapporté dans M. Merlin, Rcpert.. v0 appel, 

sect. 2, § 4, p. 592. Cet arrèt est fondé sur ce 

que radministration des caux et forôts i^avait pas 

été partie dans Tinstance. 

Sa décision est approuvée, avec raison, par M. 

Bourguignon, Manuel d'inslruclion criminelíe et Ju- 

risprudence des codes criminels, sur Fart. 202. 

En effet, connne le fait remarquer cet auteur, 

c^st un príncipe général, que Ton n'est admis à ap- 

pelcr d un jugement, qu'autant qu^n a été partie 

dans Finstance. 

La disposition précitée de Fart. -185 du Code fo- 

restier, doit laisser subsister la rnéme décision de- 

puis -1827. En effet, en accordant aux agcnts de 

Fadministration des foréts le droit dinlcrjeter, au 
nom de Fadministration, appel des jugements, le 

Jégislatcur de 1827 n'a pas voulu déroger au prín- 

cipe invoqué, ci-dessus, par la Cour de cassation et 

par M. Bourguignon. Sbl avait voulu y déroger, il 

s'en serait expliqué d1 une manière formelle. 

M. Mangin, n0 51, adopte la solution de la Cour 

de cassation. 

'15. Avant la promulgation du Code foreslier 
de 182/, et sur une espèce dans laquelle le mi- 

nistère public avait donné ses eonclusions sur des 

poursuites inlentées par Fadministration, on avait 



CITAI'. II. etc. Dl) DROIT... (ín0--H 3) 29 

demaudé s'il pouvait intcrjeter appel du juge- 

ment. 
Cette question n'aurait pas dú éíro soulevée, bien 

que la loi des ^3 et 29 septenihre 4 794 dóclarât 

que la poursuite des délits forestiers serail faite 

au nom ei par les agents de Ia conservalion géné- 

rale. 

En effet, le ministère public étant devenu partie 

au procès par ses conclusions, il nc pouvait être 

douteux qu1!! ideúl le droit d^nterjeter appel. 

Aussi, la question a-t-elle été décidée dans ee 
sens, par arrêl du 4 avril 4 806, non inséré au 

Bulletin, mais rapporté dans M. Mcrlin, Répert., 

v0 appel. sect. 2, g 4, p. 592 et suivantes. Cet 

arrét a été rendu sur le réquisitoire de M. Mcrlin. 

Aujourd'hui, la question peul encore moins étre 

proposée qu^vant Ia promulgation du Code fores- 
tier, Tarticle 484 de ce code accordant formelle- 

ment au ministère public, ainsi que nous Tavons 

vu, n0 444 , le droit d'iirterjeter appel dans les 

matières lorestières. 

t'n arrêt du 20 mars 4 850, Dalloz, 4 830, 4 , 

475, a consacré aussi le droit du ministère public 

d'interjeter appel dans Ics matières forestières. 

Tellc est aussi Topinion de M. Mangin , n0 

54 (4). 

(4) Par arrêt (In 27 janvier . Bali. n0 34, la Com- de 
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414. Si Fon adopte, avec nous, (V. ci-dessus, 

a0 575), Topinion que le tribunal correctionnel 

n^st point saisi de Faction publique, par la seule 

citation donnée à la requôte de Ia partie civile, 

mais qu'il faut, pour qu'il puisse appliquer la 

pcine , que le ministère public ait, au moins, 

pris des conclusions , quelles qiFelles soient, et 

que, lorsque cette condition n^st pas remplie , le 

tribunal correctionnel doit se déclarer incompétent, 

et renvoyer les parlies devant les tribunaux civils, 

il s'ensuÍYra que , si Fadministration forestière , 
qui, ainsi que nous Tavons vu ci-dessus, n0 584, 

rFa qu'une action civile, agit seule, le tribunal 

cnssation a decide , en se fondant sur l'arl.. 484 da Codc fores- 
tier, que Vadministration forestière profitait des poursuites 
cxercées ou de fappel interjeté par 1c ministère public . alors 
mêmc qu'ellc aurait négligé d^gãr. 

On peut invoquer, dans le même sens , Tarrèt précité du 20 
mars 1830 , lequel decide que le procureur du Roi « peut 
» exercer Taction de radministration forestière, pour tout ce 
>1 qui est relatif aux bois souniis au regime forestier , et que 
» sou appel s'étend aux restitutions et dommages , aussi bien 
» quuux ameudes encourues. » 

Mais il faut reconnaitre , avec MM. Mangin , n0 51, et Mer- 
liu, llèpert. , t» appcl, p. 392, que radministration forestière 
ne pourrait interjeter appel d'un jugement, rendu sur les 
poursuites du procureur du Roi, et dans lequel elle n aurait 
pas eté partie. Sic, aussi, arrêt du 7 février 1800, nou insere 
au líullelin , mais rapporté par M. Merlin , loc. cií. 



chai". ii. etc. nu droit... (n""444-4-15) 54 

correctionnel devra renvoyer devant les tribunaux 

civils; 
Mais, si Fon ii'adraet [ias, avec nous, la solu- 

lion établie au n" 575, et que Fon regarde, au 

contrairc, le tribunal correctionnel comme saisi 

de Faction publique, par la seule citalion donnée 

à la requête de la partie civile, une question res- 

tera a discuter , celle de savoir si, pour que le 
rninistère public puisse appeler dcs jugements ren- 

dus sur les poursuites de Fadministration forestièrc, 

il faut qiFil ait été, au rnoins, par ses conclu- 
sions, partie au procès devant les premiers juges. 

Cette question devrait être décidée affirmative- 

ment, en vertu du príncipe général, d^près lequel 

on ne peut appeler d^in jugement qu'autant qu'on 

a été partie dans Finstance. 

On ne saurait, pour combattre cette solution, se 

fonder sur Fart. ^84 du Code forestier. 

En effet, en déclarant que le droit d'appeler, 

accordé à Fadministration, est independam de la 
même faculte, qui est accordée par la loi au rninis- 

tère public, lequel peut toujours en user, même lorsque 

Vadminislration ou ses agents auraient acquiescè aux 

jugements et arrêts, Fart. -184 ne veut pas dire que 

le rninistère public puisse appeler d'un jugement 

auquel il n'a pas été partie. On ne peut, dans le 

silence du législateur, supposer une telle dérogation 

aux príncipes généraux du droit. 

415. Quand nous disons qiFil est de príncipe, 

en droit, que mil ne peut appeler d'un jugement, 

remiu sur une instance dans la(|uelle il n'a pas 

lalfeíl 
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étc partie, nous énonçons une proposiüon incontes- 

table. 

Eu elfet, Tappcl est introduit, pour faire obtenir 

la réformation d'un jugement, à ceux qni ont in- 
térèt à la deraander; mais, ceux-là, seulement, 

ont intérôt à demandei* la réformation d'un juge- 

ment, qui sont tenus par ce jugement, et à qui 

il fait perdre un droit, ou impose une obligation; 

cn un mot, à bégard de qui il a autorité. Or, 

dbqiròs la nature des choses, et, au surplus, d'a- 

pròs la disposition mème de la loi, (Y. art. -1551 du 
Code civil), le jugement n'a Fautorité de la chose 

jugée qu'à Fégard des parlies entre lesquellcs il a 

été rendu ; elles seules ont donc intérôt à en ap- 

peler; c'est donc à elles, seulement, que la faculte 

de 1c faire a du étre, et a été, en effet, accordce 

par le législaíeur. 

416. Si le ministere public a été partie, au 
moins par ses conclusions, au jugement rendu sur 

les poursuites dc Fadministration forestière, il peut 

interjeter incidemment Tappcl, môme à Paudience 

pourvu, dans ce dernier cas, qu'il soit encore 

dans les délais íixés par Pari. 205 du Code (Pius- 

truetion criminelle (1). 

(1) II résulte , implicitement, d'im arrêt du 30 juin 1832 , 
Buli. u0 242 , que de simples conclusions à Paudience, de la 
part du ministère public, ne sulliraiont point , pour quHl füt 
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Cctie proposition i^est point combattue par la 
disposition de, Tart 205, portant cpic le ministère 

public près le tribunal ou la Cour qui doil con- 

naitre de 1'appcl, devra mmi-iEii son uecoürs , soit 

au prévenu, soil à la personne civilement responsahle. 

Plusieurs arréts de la Cour de eassatiou Pont ainsi 

décidé, avec raison; (Y. arrèts dcs 20 1'évrier i812 , 

Buli. iiu 55; Cl juin ISCõ, Buli. a" 427; 21 avril 

4 820, Buli. u0 54; 2 aoút 4 824 , Buli. a" 443; 

6 juiu 4822, Buli. n" 85.) En effet, comme le 

porteut les considérants de tons ces arrets, 1 arl. 

205 exige bica la notificalion de Pappel, mais il 

iPexige aucua mode particulicr pour eette aotifi- 

cation : dès-lors, rieu n'emfêcbe qu^lle ae soit 

faite à Faudience même. (5ic aussi MM. le Grave- 

rend , tom. 2, p. 404 et 405; et Merlia, fíépert.» 

Vo appel , secl. 2, § 44, a" 8, p. 442, et Quês- 

lions de droil, v0 appel, g 40, art. 5, a" 4, p. 

572 et 575.) 

447. Si, daas le cas d1 appel iaterjeté incidem- 
aieat, à Faudience, par le ministère public, le 

prévenu croyait avoir besoia d'un dclai pour pré- 

parer sa défease coatre cet appel, auquel il pou- 

regardé cornme interjetant appel. — De même , un arrêt for- 

mei , du 31 mai 1838 , Buli. n0 148 , et un autre , antérieur, 
du 22 juillct 1840, Buli. n0 189.—11 faut que le ministère 
public declare formeilement quil interjette appel. 
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vait nc point s'attendre, cc serait au tribunal à lui 

accorddír ce délai, sdl Ic jugeait convenable : mais 

cela «'empêcherait, eu aucune manière , la vali- 

dité de Tappel interjeté par le rainistère public. 

44 8. Une fois les délais de Tart. 20o écoulés, 

le ministère public ne saurait, pour autoriser Tappel 

incident qudl voudrait interjeter à Faudience, in- 

voquer la disposition de Fart. 445 du Codc de pro- 

cédure civile , portant que Vinlimé pourra interjeter 

incidemment appel, en toul éíat de cause, quand 

même il aurait signifié le jugemenl, sans prolcstalion. 

En effet, comme 1c remarque très-bien M. Merlin, 

Questions de droit, v0 appel incident, § \\ , p. 515; 

« le ministère public, qui a laissó s^couler, sans 

» appel, le délai de Fart. 205, ne peul pas dire 

» qu il ne s^st abstenu d^ppeler que dans Fespé- 

» rance que sa parlie adverse iFappellerait pas, 

» puisque Fappel de sa partie adverse avait devancé 

» de beaucoup Fépoque oú le délai de Fappel est 

» expiré pour lui. Le motif qui, en matiòre ci- 

» vile, fait admettre Fappel incident, après le dé- 

» lai de la loi, cesse donc absolument à son 

» égard. » 

La solution , que nous venons d'adopter , est en- 

seignée, non seulement par M. Merlin , loc. cit.; 

elle Fest encore par M. Bourguignon , Jurisprudence 
des Codes crimineIs, n" 5 sur Fart. 205, et n0 2 

sur Fart 205; et par M. Carnot, n0 5, Observai, 

addit. sur Fart. 202 , et n0 4 sur Fart. 205. 

Ou peut voir, dans le même sens, un arrêt du 

27 décembre ISH , non inséré au Bulletin, mais 
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rapportó par M. Merlin, loc. cit. ; et cfautres ar- 

réts en date des 30 juin '1827 , Buli. n0 -169 ; et 22 
juillet -1850, Buli. n0 189. 

449. II y a plus de difüculté sur la question de sa- 

voir si le procureur du Pxoi près le tribunal qui 

a rendu le jugement, pourrait inlerjeter incidem- 

ment appel, après Texpiration des dix jours qui 

lui sont accordés par Fart. 203, depuis la pronon- 

ciation du jugement, pour inlerjeter appel. 

M. Merlin, Questions de droit, v0 appel incidem, 

g II , p. 514, décide 1'affirmative, par application 

de Fart. 445 du Code de procédure civile, et par 

application des molifs de cet article; mais Ia né- 

gative est enseignée par MM. Bourguignon , Juris- 

prudence des codes criminels, n0 5 sur Fart. 203, et 

n0 2 sur Fart. 205 du Code dbnstruction crimi- 

nelle; Carnot, n0 5, Observai, addil. sur Vart. 

202, et n0 4 sur Fart. 205; Dalloz, v0 appel en 
maiière criminelle, sect. 3, p. 509 en note, et Boi- 
lard, Leçons sur le Code d'instruclion criminelle, p. 

343 et 344. 

La Cour dc cassation a aussi jugé, dans ce der- 

nier sens, par arrèts des 2 germinal an VBI, et 18 

mars 1809, rapportés par M. Merlin, loc. cil, 

et par un autre arrèt du 29 octobre 1808, cite 

par MM. Bourguignon et Carnot, Ces arrèts ne sont 

pas insérés au Bulletin. 

420. íFadministration forestière nFayanl que Fexer- 

cice d une action civile, ainsi que nous Favons éta- 

bli ci-dessus , n" 384, il laut, relativomenl au droit 

qiFelle a (inlerjeter appel, et à Feffet que pro- 

.Mholi 
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diiit son appel, quant à Texerclcc dc Faction pu- 

blique, appliquer les solutions que nous avons 

adoptóes sous la division précédente, relalivement au 

droit de la partie civilc dMnterjetei' appel, et rela- 

tiyement aux effets dc son appel, considérés sous le 

même rapport. 

QCATRIÈME DIVISION. 

Du droit d'appel cr des jugements correctionnels, ac- 

cordé au ministère puhiic près le tribunal qui 

a rendu le jugement, ou près le tribunal 

supirieur; cl de 1'effet que produit, 

quant à 1'cxercice de Vaction publi- 

que, Vappel interjelé par le 

ministère public. 

SOMMAIRE. 

421. Motifs qui ont fait acccorder au ministère public le droit 
d'interjeter appel des jugements correctionnels , et qui 
ont fait accorder ce droit, non seulement au procureur 
du Roi près le tribunal qui a rendu le jugement, mais 
cncore au magistral exercant les fonclions du ministère 
public près le tribunal ou la Cour qui doit connaitre dc 
Tappel.—Motif, aussi, qui a fait ordonuer l envoi de 
Fextrait de jugement dont parle Tart. 202 du Code d'ins- 
truction criminelle , et qui ne doit pas êtrc confondu aArec 
Tenvoi de Textrait dont parle lart. 198. 

422. Motifs qui ne fontexigcr Tenvol d'un extraitdu jugement, 
par le procureur du Boi près le tribunal qui a rendu ce 
jugement, au magistral rcmplissant les fonclions du mi- 
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nistère public pres 1c tribunal d'appel, (lu autaat (|ue 
lui-même ida pas interjeté appel. 

423. L envoi do 1'extrait, dont parle l'art. 202 , doit être fait 
dans le délai de quinzaine.—Ce délai court à dater de 
Texpiration de celui des dix jours dont parle Tart. 203. — 
II est important que Fenyoi soit fait exactcraent dans le 
délai fixé par la loi. 

424. Le ministère public peut appeler du jugement qui aurait 
condamné un innocent, ou inflige à un coupable des peines 
trop sévères, tout aussi bien quil peut appeler du juge- 
ment qni acquitle ou absout un coupable , ou le condam- 
né à des peines trop légères. 

425. L,acquiescement que le magistral, exerçant les fonetions 
du ministère public , aurait donné à un jugement, le ren- 
drait-il non recevableàeninterjeter ensuite appel? —Cette 
question comprend le cas oü le jugement aurait été rendu 
conformément à ses conclusions. 

426. Solution , ici renvoyée , de la question de savoir si le pré- 
venupeut, en acquiesçant au jugement, se priver dela 
faculte d'en appeler quant à la partie pénale , pour le cas 
oú il serait eneore dans les dólais de Fappcl. 

427. Solution, egalement ici renvoyée , de la même question , 
pour ce qui concerne la partie civile , relativement à son 
intérêt civiL 

428. Le magistral qui exerce les fonetions du ministère public 
près le tribunal d^ppel, peut appeler du jugement, mal- 
gré racquiescement donné par le magistral attacbé au tri- 
bunal inférieur —II le pourrait, même si 1c magistral in- 
férieur avait fait exécuter Ic jugement. 

429. Les substituts des procureurs du Roi peuvent interjeter 
appel, comme les procureurs du Roi eux-mémcs, soit 
qu'ils aient, ou non, rerapli dans Falfaire les fonetions 
du ministère public. 

430 Si, Tappel ayant été interjeté par le substitui, le pro- 
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cureur du Roi déclarait que son subslilut a agi contrc sa 
volonté, cet appel devrait être regardc comme nul. 

431. Lorsque le procurem- du Roi réclame contre l'appel in- 
terjeté par son substitui, il doit le faire , les cboses étant 
encore entières , et avant d'avoir laissé prendre des con- 
clusions , au fond , devant le tribunal d'appel. 

432. Si Roa regardait comme doutcuses les solutions ctablies 
au nc 430, ce doute suffirait pour faire admettre ccs 
solutions. 

433. Le procureur du Roi n'a pas besoin d'autre preuve que 
de celle de son désaveu inéme , pour faire tombei- Fappel 
interjeté par son substitui contre sa volonté. 

434. Les Procureurs-généraux peuvent iuterjeter appcl des 
jugements de police correctionnelle , lors même que Tap- 
pcl de ces jugements rcssorlit à un autre tribunal correc- 
tionnel et non à la Cour royale, 

435. L'appel, dans 1c cas de la question qui precede , serait 

valablement interjeté, au nom du Procureur-général, par 
un substitui du procureur du Roi. 

436. Lorsque le ministère public a interjeté appel pur et simple 
d'un jugement correctionuel, qui avait condamné le pré- 
venu à une peino moindre que celle requise par le minis- 
tère public , lc tribunal d'appel peut, non seulement con- 
firmer le premicr jugement, cn raaintenant la condam- 
nation prononcée , ou aggraver cctte condamnation; il 
peut encore décbargcr entièrement lc condamné des 
peines prononcées contre lui P 

437. La solution qui precede serait applicable, lors mème 
que le ministère public, après avoir interjeté sou appel 
d une manière indéfinie , ne prendrait ensultc, à l'au- 
dience. que des conclusions restrictives de la généralité 
de son appcl. 

438. Le tribunal d'appel peut-ilacquittcr ou absoudrele prévenu, 
lorsque lc ministère public a interjeto son appel (i tninimci^ 
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439. Solution , ici rcnvoyée , dela question de savoir si Tappel, 
interjete par le prévenu seul, donne droit au tribusal 
d'appcl d'aggraver la peine. 

440. Solution , égaleraent ici renvoyée , de la question de sa- 
voir si, dans le cas d'appel interjete par le prévenu seul , 
le tribunal pourrait, sons pretexte que le fait , objet de 
la prévention, constituo un crime et non un délit, se 
déclarer incompétent, et renvoyer le prévenu qui n^u- 
rait pris aucune conclusion à cct égard , devant le juge 
d^nstruction. 

441. Solution, également ici renvoyée, de la question de sa- 
voir si le prévenu pourrait décliner, cn appel, la com- 
pétence des juges correctionnels , à raisou d'un fait ayant 
le caractèrc de crime, lors raèrae qu'il n'aurait pas invo- 
qué cette exception devant les preraiers juges, 

442. Solution, également ici renvoyée , de la question de sa- 
voir si Tappel, que le ministère public voudrait interjeter 
incidemment, après Texpiration des délais qui lui sont 
accordés pour le faire principalement, changerait quel- 
que cbose aux solutions renfermées dans les n05 439 et 
440. 

421. Si le législateur accorde le droit d'appeler 

des jugements correctionnels à la partie civilc, dont 

Taction n'est, cependant, qu'accessoire devant les 

tribunaux criminels, et dont Fintéret iFest jamais 

quHm intérêt privé; à plus forte raison, ne pou- 

vait-il refuser ce droit au magistral chargé d'agir , 

dans rintérét public, pour la protection et la vin- 

dicte duquel les tribunaux criminels sont spéciale- 

ment institués. 

D'un autre côté, plus Fintéret public- Femporte 

sur Fintérêt privé, plus, aussi , le législateur de- 
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vait assurer Texercice du droit d'appel, établi dans 

cet intérêt, en le confiant à un assez grand nom- 

bre de magistrais, pour qu^a ne pút craindre de 

voir subsister, sans que sa réformation eút éló 
provoquée, uu jugement correctionnel contraire à 

rintérêt public. 

Tels sont les motifs qui ont engagé le législa- 

teur à accorder , par l'art. 202 , au ministère pu- 

blic, le droit d'appeler des jugemeats correction- 

nels, et à accorder ce droit, non seulement au 

procureur du IVoi prcs le tribunal qui a rendu 

le jugement, mais cncore au magistral exerçant 

les fonetions du ministère public près le tribunal 

ou la Cour qui doit connaitre de Tappcl; et, afia 

que cc dernier magistral fút averli de rcxistenco 

des jugements , dont rintérêt de la socicté deman- 

dait la réformation, le meme art. 202 a voulu 

que, dans le cas oíi le procureur du Roi près le 

tribunal qui avait rendu le jugement, irappclle- 

rait point par lui-mérae, il adrcssât, dans le délai 

de quinzaine, un extrait du jugement au magistral 

du ministère public près le tribunal ou la Cour qui 

doit connaitre de Vappel. 

Cet envoi ne doit pas être confondu avcc celui 

que Fart. -198 oblige, dans tous les cas, 1c pro- 

cureur du Roi de fairc, dans la quinzaine du ju- 

gement, d'un extrait de ce mémo jugement, au 

Procureur general près la Cour royale. Nous ver- 

rons, plus bas , que ce dernier envoi a pour but, 

d'avertir le Procureur general de !'existcnce du juge- 

ment, aíin qu il puissê cn iiilcrjeter lui-mème ap- 
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pel (4) ou donner ordre de rinterjeter, lors meme 

que ce ne serail point la Cour royale qui devpait 
prononcer sur cet appel ; ou , enfin , surveiller Tap 

pel interjetó. 
422. L'art 494 du Code de briruaire enjoignait, 

d'une maniòre générale , au cominissaire du pou- 

voir exécutif, d'envoyer, daus !es trois jours qui 

suivaient la prononciation du jugcrnenl, un exti-ail 

de ce méme jugeraent à Taccusateup public près 

le tribunal criminei du département, devant loquei 

Tappel était porté, aux termes de Tart. 498 du 

môme Code. 

Le Code de 4 808, comme nous venons de le 

voir , a sageraent modifié cettc disposition, cn n'or- 

donnant au procurem- du Roi près le tribunal 

qui a rendu le jugement, d'adresser un extrait au 

magistrat du ministère public près Ic tribunal 

d^ppel, que dans le cas oü il nappellerait pau lui- 
mf.me. En effet, lorsque ie procurem- du Roi près 

Ic tribunal qui a rendu le jugement, interjette lui- 

mème appel , il serait superílu qu il adressât un 

extrait du jugement au magistrat, exerçant les fonc- 

tions du ministère public près le tribunal d'appel, 

puisque toutes les pièces doivent bientôt passer en- 

tre les mains de ce dernier magistrat, et que 

(1) Píous verrous, ci-après, n0 434, (pie cc droiL appar- 
tieut, eu effet, au Procureuc-géncral. 
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raction publique cst pleinement conservée par Fappel 

interjeté. 

425. L art. 202 lixe le délai de quinzaine, pour 

Tcmoi de Textrait dont il parle, dans les cas oü 

il doit avoir i II nc dit pas à dater de quel 

moment courra ce délai de quinzaine; mais, il est 

évident que c^st à dater de Texpiration du délai 

de dix jours accordé, par Tart. 205, au procureur 

du Roi près le tribunal qui a rendu le juge- 

ment , pour interjeter appel ; puisque, d'après Tart. 

202, benvoi ne doit être fait par ce magistrat, 
qu'autant qubl iVappellerait pas lui-même. 

On comprcnd , d^illeurs, combien il est impor- 

tant que le procureur du- Roi fasse exactement, 

Fenvoi , dans le délai lixé par la loi, afm que le 

magistrat près le tribunal supérieur puisse lui- 

méme interjeter appel, s'il le juge convenable, 

dans les délais prescrits par l'art. 205. 

424. Lbntérêt public demandant, non-seulement 

que le crime ne reste point impuni, mais cncore 

que rinnocent ne soit point condamné , ou que le 

coupable ne soit puni que de peines proportion- 

nées à son délit, il est évident que le ministère 

public , chargé de veiller aux intérèts de la société, 

doit pouvoir appeler du jugement qui condamné un 

innocent ou inílige à un coupable des peines 
trop sévères, tout aussi bien qubl peut appeler 

du jugement qui acquitte ou absout un coupable , 

ou le condamné à des peines trop légòres. {Sic 

M. Merlin, Questions de droit, v" appel, § 2, 

n0 9). 
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425. On a demandé si racqulescemeut que ic 
magistral, exerçant les fonciions du ministère pu- 

blic, aurait donoé à uu jugement, Ic rcndrait 

non recevablc à interjeter cnsuitc appcl de ce môme 

jugement, commc le sêrait la partie civile qui y 

aurait acquiescé. 

Celte question comprcnd , ainsi qudl est fa- 

cile de le voir, !c cas oü 1c jugement ayant été 

rendu conformément aux conclusions du ministère 

public, le magistral, qui exerçait ce ministère, de- 

vrait étre considéré comme ayant, par avance, 

donné son acquiescement. 

La Cour de cassation a décidé la négativc, par 

arrêt du 46 juin 4809, Buli. n0 407, rapporté 

dans M. Merlin, Répert. , v0 acquiescement, § 40, 

p. 442. Suivant la doctrine de cet arrêt, le ma- 

gistral, chargé de la poursuite des crimes, ne 

peut renoncer aux facultés que la loi lui dorme. et 
le conseniement .le plus formei ne pourrait opérer 

un acquiescement qui le rendit non recevable dans 

son appel (1). 

Un autre arrêt de la môme Cour, eu date du 

25 février 4843, Buli. n0 36, dont MM. Ic Gra- 

verend, tom. 4, p. õlPó, et Mangin , n" 52, 

adopient les motifs, a décidé qu un Procureur gé- 

(1) Voir, dans le lucme sens, les cousidérants duu arrêt 
du 10 juin 1830 > Buli. u0 183. 
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néral était recevable à se pourvoir en cassalion 

contre un arrét renda conformément à ses conclu- 

sions , et auquel , par là même , il avait, par avan- 

ce, acquiescé. Cet arrét est fondé sur ce qu'il 

n'existe, (Vaprés les lois , aucune fin de non recevoir 
contre le pourvoi du mimstère puhlic, dès quil est. 

exerce dans la forme et da:is les délais prescrits (1). 

Le motif sur lequel se fonde Tarrêt de 4845,, 

est évidemrnent insuffisant pour décider la ques- 

tion. En eflet, aucun lexle n'établit, davantage , 

que la partie civile, qui a acquiescé au jugement, 

ne pcut plus en appeler; et cependant, il est hora 

de doute que son acquiesccment la rcndrait non re- 

cevable à interjeter appel. 

Le véritable motif de décider nous parait étre 

que le magistral qui exerce les fonctions du mi- 

nistèrc public, doit défendrc Ia société, mais n'a 

point le pouvoir do sacriiier les droits qu'elle lui 

confere pour sa défcnse (2). Or, c'cst ce qn'il fe- 
rait, si, en acquiesçant an jugement, il pouvait 

se priver de la faculté d'appeler qui lui est con- 

férée par la loi. Aucun motif semblable ifexiste, 

comme on 1c voit, pour la partie civilc qui peut 

(1) Voir , dans ie même sei 
Buli. n0 125. 

(2) M. Mang-in . n" 30 et 32 
tère public nc peuf rcnoncer à 

ns, un arrét du 26 mai 1827 , 

, enseigne, aussi, que le minis- 
son aclion. 
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loujours disposer de son intérét privé , comme bon 

lui semble. 
On ne saueait, pour soutenir que le ministère 

public peut renoncer au droit d'appel, en acquies- 

çant au jugement, se fondér sur ce que Ia loi le 

declare, après un certain temps, uon recevable à 

iiilerjeter appel (art. 205). En effet, il fallait bien 

meltre un terme à Ia position incerlaine du préve- 

nu, et, par conséquent, déclarer qu'après un 

temps déterminé, la décision émanée du tribunal 

correctionnel, ne pourrait plus être atlaquéc par le 

ministère public; mais, tant que ces délais ne sont 

pas expires, la faculté d^ippeler, étant dordre pu- 

blic, ne peut être abandonnée par les magistrais 

auxquels le législateur la confie. 

On ne saurait opposer ; avec plus d^vantage , que 

la solution de la Cour de cassation, que nous 

croyons devoir adopter, est contraire à ce que bon 

décidait sous bordonuadÉe de 4 070; qu'en effet, 
Jousse, sur Tart. 44 du titre 26 de cette ordon- 
riance , enseignait que le procureur du Roi pouvait 

mlerjeter appel du jugement, en tout état de cause, 

à nioins quil n'y eút acquiescé (4); d'ou la consé- 

(4) Dans son Traiié de la justice criminelle , tom, 2, part. 

3 , liv. 2 , tit. 37 , art, 4, n0 40 , p. 733 , Jousse euseigne la 
même doctrinc. 
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quence que sou acquiescemcut le réndait non vc- 

cevable. « Si la condamuation est égale ou plus sé- 

» vòre que les conclusions de la partie publique, 

ajoute le mème auteur , sur Tordonuance de 4670, 

loc. cit., (et il dit la même cbose, Traité de la 

justice crimineüe, tom. 2, p, 729), « alors, elle 

» ne peut appeler. (Ai-rét du 27 novenabre 4 674 

» qui le defend au procureur fiscal de la prévôté 

» de Tilly, en Bpie : autre du 48 mars 4680, 

» contre le procupcur du Roi de la prévôté de Pé- 

» ronne.) 11 iVy a dans ce cas que le procureur 

» général qui puisse appeler. » 

Nous répondrons que rancienne jurisprudence ne 

saurait ètre d'aucun jaoids dans la question. Sa dé- 

cision n'ayant pas été consacrée par nos lois nou- 

velles, la question est entière aujourd'hui. Or, les 

motifs ddntérèt public, que nous avons exposés, 

prouvent que le ministère public ne peut, par sou 

acquicscement, renoncer au droit d'appeler que la 

société lui a confié pour sa défense. 

426. H est facile de voir que des motifs analo- 

gues à ceux que nous venons ddnvoquer sur la 

question qui precede , nous engagent à décider , 

d'unc manière semblablc, la question qne nous 

avons posée ci-dessus, n0 595 , et dont nous avons 

renvoyé ici la solution; nous voulons dire la ques- 

tion de savoir si le prévenu peut, en acquiesçant 
au jugement, se priver de la faculté d^n appeler 

quant à la partie pénale, pour le cas oíi il serait 

encore dans les délais de Tappel. 
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La négative doil ôtre décidée sur cetle question. 

En effet, comme noas Favons déjà dit, il est 
d!oidre public qu'un innocent ne soit pas condam- 

né : la loi devait, dès-lors, accorder au prévenu 
les moyens dc justifier de son innocence; et, par 

le méme motil, elle ne doil pas lui permettre de 

renoncer à ces moyens, avant Fexpiration des délais 

pendant lesquels elle lui permet d'en user : nemo 

auditur per ire volens. 

.Toasse, Traité de la justice criminelle, tora. 2, 

part. 3, liv. 2, tit. 57, art, 4, n0 T3, p. 755, 

noas est contraire sur celte question , comme sur 
la question precedente. En supposant que son opi- 

nion fút bien celle de Fancienne jurisprudence, 

nous y ferions les mêmes réponses, que sur la 

question précédente; mais, il parait qu^n était 

loin d'élre d'accord sur la solution à adopter, 

quant au droit d'appeler que le condamné pouvait 

prétendre exercer malgré son acquiescement. En ef- 

'eL M. le chancelier d^guesseau , dans une letlre 
du TO janvier T747, que nous citerons au numéro 

suivant, dit que ce serait une grande question de sa- 

voir si Faccusé ne pourrail pas lui-même, malgré son 

acquiescement, rêclarner encore conlre sa condamnation, 
s il uvait recouvró des preuves qui dussenl rétablir son 

entière innocence. 

Nous croyons que, méme, sans qu'il soit obligé 

d'invoquer de nouvelles preuves, le condamné peut, 

malgré son acquiescement, appeler encore, s'il se 

trouve dans les délais fixés par !a loi. (Sic, aussi 

M. Boitard, Leçons sur le Code d mstruetien crimi- 

■.C. í loi f 
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ndle, p. 547 ; et arrèí du 40 juin 4856, Buli. n" 

485.):, 

427. Quant aux personnes civilemenl responsa- 

bles, à régard desquelles nous avons aussi posé 

la question, au n'1 595 , les mêmes motifs d^r- 

dre public ifexistant point, et ces personnes n/ayant 

qu'un intéròt civil au procès, nous ne voyons au- 

cune raison pour qu'elles ne puissent rénoncer à 

cel intérêt, en acquiesçanl au jugement, et en per- 

dant, par cela même, la faculté ddnterjeter appel. 

428. Si le magistral, exerçant les fonctions du 

ministère public, peut appeler du jugement auquel 

il a lui-même acquiescé, à plus forte raison, le 

magistrat qui exerce près du tribunal d^ppel ces 

mêmes fonctions, pourra-t-il, comrae nous allons Té- 

tablir, appeler, malgré racquiescement donné par 

le magistrat altaché au tribunal inférieur. II le 

pourrait même, si le magistrat près le tribunal 

inférieur avait fait exécuter le jugement 

Cette doctrine était admise autrefois, bien quW 

refusât, comme nous venons de le voir, au magistrat 

exerçant les fonctions du ministère public près le 

tribunal inférieur, et qui avait lui-même acquiescé 

au jugement, le droit ddnterjeter appel. « H ny a, 

» dans ce cas, disait Jousse, loc. cit., que le Pro- 

n curenr général qui puisse appeler. » i 

Serpillon, sur le tit. 26, art. 44 de l ordonnance 
de 4 670, après avoir rapporté les arrêts cités égale- 

ment par Jousse, et qui avaient décidé la question 

pour le magistrat près le tribunal inférieur, ajoute 

aussi ; « Mais cela n empêche pas que íc procureur 
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» général ne puisse appeler : ce magistral n est pas 

» forcé de sV.n tenir aux conclusions de ses snbsti- 

» tiíuts. » 
« Un particulier, dit Rousseaud de la Combe , 

» Matières criminelles, part. 5, chap. sect. 5, 

» avait été condamné au Châtelet de Paris, à des 

» peines et de grosses amendes pour usure ; la sen- 

» tence avait été exécutée et les amendes payées; 

» ainsi, tout était consommé du consentement du 

» procureur du Ptoi. ML le Procureur général in- 

» terjeta appel de la sentence, à minimâ, "M. de 

» Lamoignon, avocat général, qui porta la parole 

» pour M. le Procureur général, à raudience de 

» la Touruelle, soutint que son substitui ne pouvait 

» pas Tengager, par son acquiescemeut, à ne pas 

» interjeter appel : qu'il le pouvait faire, quand il 

» le jugeait à propos , quelque consentement que 

» son substitui eút prêté à Fexécution d1 une sentence, 

» parce quM ne pouvait licr les mains à M. le Pro- 
» cureur général, cela étant au-dessus de son pou- 

» voir. Sur quoi, par arrèt du 42 aoút 4 094, rap- 

» porté par Bruneau (tit. 5, maxime 44), la sen- 

» tence fut infirmée et les condamnations furent 

» augmentées. » 

Mais , com me le remarque M. Merlin, Répert. v 
appel, p, 599, rien n'est plus positif, pour établir 

comment la question proposée était décidée dans l'an- 

cien droit, que ce qu'a écrit M. le chancelier d^- 

guesseau, le 40 janvier 4 747, au président de la 

Tournelle d^m parlement qui Tavait consulté, au 

nom de sa Chambre, sur Tappel que le Procureur 
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général avait interjeté, à minimá, (Fune sentenee que 

son substilut avait fait exécuter depuis dix-lmit mois. 

Cet espace de temps écoulé rendrait non recevable, 

aujourd'htã, toute espèce d'appel; mais alors , il ne 

pouvait pas produire cet eifet, la faculté d^ppeler 

durant, autrefois, vingt ans pour le ministère public, 

et trente ans au moins pour la partie condamnée 

(Y. M. Merlin, loc. cit.). — Suivant Jousse, Inslr. 

mm., tom. 2, p, 735, la partie condamnée pou- 

vait méme, après trente ans, interjeter appel du ju- 

gementj sons le rapport de la condamnation pénale, 

tant quYlle n'en avait pas consenti I'exécution. 
Voici la réponse de M. d^^guesseau, telle qu'clle 

est imprimée dans le tome 8 de ses oeuvres, p. 257 

et suivantes, lettre 454 ; « Le doute que vous me 

» proposez, par votre lettre du 50 du mois dernier, 

» n^st pas difíicile à résoudre. II est certain que 

» les procureurs du P^oi dans les siéges inférieurs ne 

» sauraient élre trop diligents à interjeter appel à 
» minimà, des jugements qui se rendent en maticre 

» criminelle, lorsqubls croicnt qu'il y a lieu de le 

» faire; et il est vrai aussi que M. le Procureur gé- 

» néral doit étre fort attentif à se faire rendre 

» compte des mémes jugements par ses substituts, 

» aíin d'étre en état de suppléer à leur diligencc, 

» lorsqudl le juge nécessaire; mais, il n'est pas moins 

» constant qu'en général on ne peut opposer aucune 

» fm de non recevoir à un Procureur général, lors- 

» qu^l croit devoir appeler à minimà, des senten- 

» ces rendues par les premiers juges; et il serait 

» bien difficile de trouver des cas, oú cette règle 
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» générale pút souffrir uue exception légilime. Si 

o toutes les parties ont la faculté, pendant plusieurs 

w années, d'interjeter appel des jugements contraires 

» à des prétenlions qui ne regardent que leurs in- 

» térêts particuliers, il serait fort extraordinaire de 

» vouloir donner des bornes plus étroites à cette ia- 

» culté, dans la personne d'un Procureur général, 

» qui idagit jamais que pour rintérèt public, conlre 

» lequel on ne prescrit point. 

» Cette réüexion seule suffirait, presque, pour 

» répondre à la consultation que vous me íailes; et 

» si j1 entre dans un plus grand détail sur cette ma- 

» tière, e^est, non seulement par les égards qui 

» sont dus à une Chambre entière qui me propose 

» ses doules; mais, parce qiren répondant à ces 

» difUcultés, j'aurai encore occasion de confirmei- la 

» maxime générale que je viens de vous rappeler... 

» Vous paraissez, dbdmrd, frappé du laps de 
» temps qui s^st écoulé depuis la sentence du siége 

» de , jusqida Tappel interjeté par M. Ic Procu- 
» reur général; mais, vous pouvcz íaire réflexion 

» que le public ne doit jamais souffrir de la négli- 

» gcnce,, de la lenteur, ou, peut-ètre, de la con- 

» nivence des officiers subalternes qui sont chargés 

» de veiller à Ia défense do ses intérèts, et de pro- 

» curer la vcngeance des crimes. S'il y avait eu une 

» partie civile, dans Io procès criminei qui a étó 

» instruit au bailliage de , conlre le nora- 

» mé.,..., et qidon ne put opposer à cette partie 

» qidun silence de dix-huit mois, il n^st pas dou- 

» teux que son appel ne put et ne dút étre admis, 
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» suivant la disposilion Jes ordonnances. Comment 

» serait-il donc possible de regarder la partie publi- 

» que conune non recevable à interjeter appcl à 

» minimâ, d'une sentence rendue en matière crimi- 

» nclle, dans un cas oü une partie ordinaire ne 

» pourrait être excluse, par le seul iaps de temps, 

» du droit d'en appeler  

» Une secunde difficulté, fondée sur rexécution do 

» la sentence rendue dans le siége de , et sur le 

» paiement des frais reçus par le procureur du Rui, 

» semble faire aussi beaucoup dbmpression sur votre 

» esprit; mais7 ellc ne mérite pas plus d'attention que 

» la première. II serait également contraire et à 

» 1'ordre et au bien public, que la faute d un ofíi- 

» cier inférieur pút préjudicier à son supérieur et 

» lui faire perdre le droit que le même ordre lui 

» donne de faire réformer par son ministère, non 

» seulernent la conduite des juges subordonnés au 

» parlement, mais celle de ses substituts môuies. 

» Rien nc serait plus dangereux que de laisser éta- 

» blir pour maxime , que le silence d'un procureur 

» du Roi et la reception des frais qubl a avancés, 

» pút" lier les mains à son supérieur, assurer ainsi 

» Timpunité aux coupablcs, soit par la corruption, 

» soit par la complaisance, ou même par la seule 

» ignorance dbm oíficier inférieur; la justice exige, 

» au contraire, que, lorsqu'un Procureur général 

» n^ pas élé assez promptement averti de Findul- 

» gence excessive des premicrs jugCs ou de la fa- 

» cilité de son substitui, il puisse, au moins, aus- 

» sitot qu'il en est informé, faire réparer la faute 
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de ces ofiiciers par le tribunal supérieur; ct il 

n'y a point d'aiitre voie, pour y parvenir, que 

celle de Fappel à minimã. 

» La troisième raison de doule que vous m'ex- 

pliquez, iVcst fondée que sur im scrupule louable 

dans son príncipe, mais qu'il est aisé de lever 
par les notions les plus communes dc Fordre ju- 

diciaire  

» Vous craignez que, comme raccusé dont il 

s^git a subi la peine à laquelle le siége de  

Favait condamné, vous ne soyez exposés à pécher 

contre la maxime conamune non bis in idem, si 

vous receviez un appel à minimã, qui vous obli- 

gera, peut-étre, à prononcer, dans la suite, un 

jugement plus rigoureux contre le même accusé ; 

nrais , vous êtes trop éclairé pour ne pas savoir 

que la règle non bis in idem ne saurait s'appliquer 

qu'à des accusés qui ont. éprouvé une condamna- 
tion prononcée irrévocablement et en dernier 

ressort. .Tusque là, toutes les peines, imposées par 
les premiers juges, n'ont encore rien de fixe et 

dbmmuable. Ldappel de Faccusé ne suspend pas 

seulemcnt, il éteint même le premier jugement. 

Celui du Procureur général le met au raoins en 

suspens; et lorsque le tribunal supérieur croit de- 

voir réíormer Fouvrage des premiers juges, il est 

regardé comme non avenu , en sorte qu'il ne reste 

plus d1 auIre peine, prononcée contre le coupable, 

que celle qui lui est imposée par le Parlement. 

Ce serait en vain qiFon voudrait opposer à une 

règle si certaine Facquiescement de Faccusé et 
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» l'exécation même, qu'!! a 1'aite volontairement de 

» Ia sentence rendue contre lui. II ne peiit jamais, 

» par sa conduite, rendre le pmnier jugement irré- 

» formable. Cc serait une grande question de savoir 

» s^l ne ponrrait pas, lui méme, malgré son ac- 

» quiescement, réclamer encore contre sa condam- 

» nation, sMl aA^ait recouvré dcs preuves qui dussent 

» étahlir son éntière innoeence; mais, on n^ jamais 

» révoqué en doute que, quelque parti quHm accusó 

» ait pris sur le jugement par lequel il a été con- 

» damné, un Procureur général ne soit toujours cn 

» droit de réclamer rautorité du tribunal supérieur, 

» pour faire réformer ce jugement, quand il ne le 

» trouve pas proportionné á la nalure du crime  

» II arrive mème, quelquefois, qu'à Toccasion 

» (Fun second crime, commis par un accusé qui 

» avait essuyé une première condamnation pour un 

» autre fait, un Procureur général juge à propos 

» d^xaminer le premiei- procès, et que, décou- 

» vrant, ou de nouvelles preuves, ou des défauts 

» d'instri5ction dans la procédure des premiers ju- 

» ges, il interjette appcl à minimâ d'une sentence 

» qui avait été exécutée par cet accusé; et Fon agi- 

» rait, évidemment, contre le bien de la justice, 

» si, dans un pareil cas, on voulait fermer la bou- 

» che à un Procureur général, sous prétexte qiFil 

» 1'ouvre trop tard ; c'est de quoi je ue me souvieus 

» point d'avoir encore vu d'exemples dans aucun 

» tribunal, et vous aimez trop le bien public pour 

» vouloir donner le premiei*. » 

Ainsi , aucun doute, sons Fordonnance de 1670 , 
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sur la queslion de savolr si le Procureur general 

pouvait encore appeler, lorsque sou substitui avait 

acquiescé au jugemenl, ou lors niòíiie qubl Favait 
fait exécuter. 

La mêmc doctrine doit étre cncore admise au- 

jourdMuii. 

I) abord, comnie nous l avons déjà dil pour le 

cas de simplc acquiescement par le magistral près 

le tribunal inférieur, cet acquiescement ne liant pas 

ce magistral lui-même, et ne rempècbant point, 

postérieurement, d^ppeler, s'il le juge convenable; 

à plus forte raison, ne lie-t-il point le magistral 

exerçant les fonctions du ministère public près le 

tribunal supérieur. 

Pour la deuxièrae bypothèse, celle du cas oú il n'y 

a plus eu simple acquiescement de la part du ma- 

gistral inférieur, mais oú ce magistral, a fait exé- 

cuter le jugement, aujourddmi, comme sous Fordon- 

nance de 1670, il est vrai de dire que le magistral 
inférieur ne peut, par son fait, détruire le droit de 

son supérieur. Si le magistral inférieur a, mal à 

propos, lait exécuter un jugement dont il aurait 

dú provoquer la réformation, il est de Fintérèt pu- 

blic que cctte faule puisse être réparée par le ma- 

gislrat supérieur. 

Ajoutons que la loi n'a prononcé nulle part la dé- 

chéance du droit dbappel de la part du magistral supé- 

rieur, pour le cas de mise à exéculion du jugement par 

le magistral inférieur : et cependant, ce cas devant 

se présenter fréquemment, il est certain que le lé- 

gislateur se fut expliqué formellement sur ce qui 
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!e concerne, s1!! eàt voulu en faire une cause de 

déchéance pour le droit d'appel du magistrat su- 

périeur. 

Nous ferons remarquer, d'ailleurs, que 1c pré- 

venu ne peut se plaindre de Texécution donnée au 

premier jugement, et se fonder sur le préjudice 

que lui aurait causé ceüe exécution, pour contes- 

tei' le droit d'appel du magistrat supérieur. En effet, 

s'il a été acquitté par le jugement, et qiril n'y 

ait aucun appel interjeté dans les trois jours (4) , 

aux termes de Tart. 206, il doit, à Texpiration de 

ces trois jours, étre mis en liberte. LTappcl, pos- 

térieurement interjeté, ne lui cause donc, pour ce 

cas, aucun dommage. 

Si le jugement Ta condamné, il peut en empê- 

cher 1'exécution, d'abord, en interjetant lui-méme 

appel; et mème, suivant MM. Merlin et le Gra- 

verend, et suivant la Cour de cassation, sans étre obligé 

ddnterjeter lui-méme appel. En effet, la loi dit bien, 

art. 203, que, pendant les dix jours accordés pour 

Tappel, l1 exécution du jugement sera suspendue ; 

mais, comme ellc nWdonne, nuíle part, cette exé- 

cution après Texpiration des dix jours, il «'cnsuit, 

que le condamné peut l'empécher, tanf que toute 

espèce de délai, pour interjeter appel, i^est pas 

écoulé. II peut, d'ailleurs, si bon lui semble, abré- 

(1) Suivant rancieu lexte , lo clélai étai» de dix jouts. 



chap. ii. ele. dü miorr... (n0 428) 57 

ger le délai de nioitié, pour le magistral prós le 

tribunal supérieur, en lui faisant notiller le jngement 

(art. 205). (Y. M. Merlin, Rcpert., v" appel, loc. 
cit.; M. le Graverend, tom. 2, p. 406, et les ar- 
rêts que nous citerons à la fin de celle disser- 

ta liou). 

Si, au lieu d'empèclicr, comrae il le peut, Texé- 

cution du jugement, le condamne laisse proceder 

à cette exécution, il est évident qu'il ne peut, 

ensuite, s'en faire un moyen contre le droit d in- 

terjeter appel que prétend exercer le magistral su- 

périeur. 

Si le délit était de nature à entrainer Temprison- 

nement, et que, le condamné étant déjà en état 

d'arrestation par suite de Fexécution du jugement, 

on décidàt qidil dút y rester provisoirement et jus- 

qidau jugement définiíif sur Pappel, en vertu de 

Tart. ^150 du Code ddnstruction criminelle, il ne 

pourrait, non plus, prétendre qiécn cela 1'exécu- 
tion, par le magistral inférieur, du jugement dont 

1c magistral supérieur voudrait ensuite interjeter 

appel, lui aurait cause préjudice. Eu effet, la con- 

linuation de détention, dont il se plaindrait alors, 

serait moins la conséquence du commencement 

d'exécution donné au premier jugement par le ma- 

gi^trat du minislère public près le tribunal infé- 

rieur, que le résultat des disposilions de la loi, 

prescrivant, par mesure de síireté, cette continua- 

tion de détention. 

D'ailleurs, cette continuation de détention causerait 

^1 
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(l1aiUaiit moins préjudice au condamné, qu'aux termes 

du nouvel art. 24 du Code penal, dans le cas de con- 

danination à 1'emprisonnement, contre un individu en 

état de détention préalable, la durée de la peine, si le 

condamné nc s^st pas pourvu, compte du jour du 

jugement ou de rarrèt, nonobstant Tappel ou le 

pourvoi du ministère public, et quel que soit le 

résultat de cet appel ou de ce pourvoi. 11 en est 

de méme, d'après le moine article, si la peine 

est réduite sur l1 appel ou sur le pourvoi du con- 

damné. 
On ne saurait opposer la maxime non bis in idèm, 

contre le droit que nous reconnaissons au magis- 

trat exerçant les fonetions du ministère public, près 

le tribunal supérieur. On ne saurait dire que le 

tribunal d'appel violerait cette maxime, si, par 

suite de l appel, il prononçait une peine plus grave 

pour le fait déjà puni par bexécution du premier 

jugement; d^ú la conséquence, suivant Fobjection, 

que cet appel ne pourrait ètre interjeté. Cette ob- 

jection est, comme nous 1'avons yu, réfutée par 

M. d'Ague8seau, dans sa letlre rapportée ci-dessus. 

Nous répéterons, après lui, que la règle non bis 
in idem ne peut être invoquée qu'en faveur de 

ceux qui ont déj.à subi une peine en vertu d'un pre- 

mier jugement, dont Fautorité subsiste et est en- 

tière; mais, nullement, en faveur de ceux qui au- 

raient, par suite d'une exécution prématurée et 

qu ils pouvaient empêcher, subi les peines que leur 

infligeait un premier jugement, dont lautorilé n^- 
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tait encore que conditionnelle. 11 n1}' a, pour ccs 

derniers, aucun moyen d'invoquer la maxime non his 
in idem. 

La solution, que nous venons d,adopter, a été 

formellement consacrée par un arrêt du 15 décem- 
bre 1814, rendu, dans rintérét de la loi, confor- 

mément au réquisitoire de M. Merlin (1). 

« Attendu , porte cet arrét, Buli. n" 44, que 1c 

» n0 5 de cet article, (Farl. 202), accorde au 

» ministère public près le tribunal ou la Cour 

» d'appel , un droit personnel dbippel, qui est in- 

» dépendant de celui que le n" 4 du même ar- 

» ticle confere au procureur du Roi près le tri- 

i) bunal qui a rendu le jugement de premiòrc 

» instance; 

» Oue ces différents droits d'appel, aiusi accor- 

» dés , d'une manière distinete, à ces deux fonc- 

» tionnaires, sont sourais, d'après ledit art, 202 , 

» et d'après Tart. 205 , à des formes et à des dé- 
» lais différents; 

» Que celui qui appartient au ministère public 
» près le tribunal ou la Cour d'appel, ne peut 

» donc ctrc ancanti , ni altéré , par le fait du pro- 

» cureur du Koi du tribunal de premiere ins- 

» tance; 

(1) Le réquisitoire de M. Merlin est rapporté au Rcpert. , vQ 

appel, loc. supra cit. 
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» Que racquiescement que celui-ci peut avoir 

» donné au jugement de premier ressort; que , 

» méme rexécution qudl peut en avoir irrégulière- 

» ment consentie ou ordonnée , ne peut être un 

» ohstacle à cc que le ministère public du tribu- 

» nal d^ippel exerce, dans toule sa plénitude , le 

» droit d appeler qu il tient personnellement de la 

» loi; 

» Que l'exécution prématurée que le procureur 

» du Roi peut avoir, mal à propos , consentie ou 

» ordonnée i^est, dans ce cas, que provisoire; qu'é- 

» tant relative à un jugement qui u'était pas en- 
» core devenu irrévocable, et auquel clle n'a pas 

» pu imprimer ce caractère, au préjudice du droit 

« dHm tiers qui n'y a pas participe, son efíet, 

« respectivement à la vindicte publique, est essen- 

» tiellement demeuré subordonné au résultat de 

» Texercice de ce droit; 

» Que , si Fart. 205 étend jusqu'à deux mois 

» le délai qu'il accorde au ministère public du tri- 

» bunal ou de la Cour d^ppel pour déclarer et 

» notilier son appel, le prévenu peut, d'après le 

» méme article, réduire ce délai à un mois, en 

» faisant à cc fonctionnaire la notificalion du ju- 

» gement de première instance , et qu il n1a qu'à 

» sMmputer à lui-méme , s'!! néglige d'employer 

» ce moyen d'abréger 1c temps de son incertitude ; 

» Que, si Fart. 206 porte que « la misc cn 
» liberte du prévenu acquitté ne pourra ètre sus- 

» pendue lors qiFaucun appel n'aura éte déclaré 

» ou notiíié dans les dix jours de la prononcia- 
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» tion du jugement (4), » cetle disposilion , qui , 

» d^illeurs, laisse enticre, dans le cas qidelle rè- 
» gle, la faculté d'appel du ministère public du 
» tribunal dbappcl, peudant tout 1c délai fixé par 
» Fart. 205 , cst une exception au droit commun , 

» qui est accordée à la faveur de la liberté et au 

» cas ou le prévenu a été acquitté; qu'elle est 

» étrangère à celui de la condamnation; qu'il 

» n'en pcut donc résulter que cettc condamnation 

» puisse étre exécutée , après le délai de dix jours 

» écoulé saus déclaration d'appel; ou que Texé- 

» eu tion prématurée de cettc condamnation puisse 

» éteindre le droit d'appel, dont le délai est dé- 

» terminé par Fartlcle 205 , et qui subsiste même, 

» sans modification, dans le cas et dans Tappli- 

» tion dudit art. 206. 

» Que, si , dans son dernier alinéa , bart. 203 

»* a ordonné que, pendant Tinstance d'appel et 
» pendant les dix jours accordés au procureur du 
» Roi, à ia partie civile et au condamné pour 

» appeler, il serait sursis à Fexécution du juge- 

» ment, et si cettc disposition n'a pas été ex- 

» pressément renouvelée , relativement au délai ac- 

» cordé par l'art. 205, pour Fappel du ministère 

» public près le tribunal ou la Cour d^ppel, il 

(1) Aiijourd1liUÍ trois jours, comme nous Tavons tlit plus 
haut. 
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» ne s^nsuit pas qi^à régard de ce délai , il 

» ait été dérogé au principe général des malières 

» criminelles, qu1)! doit êlre sursis à Fexécution 

» des jugements , jusqu1^ ce qidils soient devenus 

» irrévocables; que les dérogations au droit com- 

» mim ne s'établissent pas par des inductions; 

» que , d'ailleurs, Fart. 200 , en modifianl le 

d principe du sursis, pour le cas de Facquiltement 

» et en faveur de la liberte du prévenu, Fa im- 

» plicitement maintenu relativement aux jugements 

» de condamnation. 

» Que , si le procurem* du Roi, usant irréguliè- 

i» rement de ses pouvoirs, veut faire executei*, pré- 

» maturément, une condamnation prononcée en pre- 

^ mier ressort, le condamnc a les voies de droit 

» pour s'y opposer. 

» Que , si le condamné provoque lui-méme cette 

» exécution, et si le procurem* du Roi , par con- 

d nivence, ou autrement, y consent, de ce fait 

» volontaire du condamné, il ne peut résulter au- 

» cun préjudice au droit dVppel du ministère pu- 

,, blic près le tribunal ou la Cour d^ppel, ni 

» a la juridiction de ce tribunal ou de cetlc Cour; 

» et le nouveau jugement, rendu sur cet appel, 

» ne saurait rentrer dans la prohibition de Ia 

» maxime non his in idem. » 

Les mémes corisidérants sont texluellement re- 

produits dans un autre arrêt, rendu dans le méme 

sens, 1c 47 juin 4849, Buli. n0 08. Ils le sont 

également en très-grande partie, dans un autre 

arrêt du 4 0 janvier 4824, Buli. n0 9. On peut 
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voir aussi, dans !e môrae sens, un arrét du 7 fé- 

vrier 4835 , Buli. n0 54 . 

M. le Graverend, tom. 2, p. 404, 405 el 406, 

adopte Ia jurisprudence de la Cour de eassation. 

11 eu est de même de MM. Bourguignon, Ju- 

risprudence des codas crimineh, n0 6 , sur Tart. 
202; Merlin , Réperl., y° appel. sect. 2, paragraphes 

810 et 8 bis; p. 394 et suiv. , et Dalloz, v" or- 

ganisalion judiciaire, chap. 2, sect. 2, n0 42, 

p. 33. 

M. Boitard, Leçons sur le Code d'instruclion cri- 
minelle, p. 55^—554, sans s1 expliquei' sur le droit 

d appeler que conserve le ministère public près 

le tribunal d appel, malgré l exécution donnée au 

jugement par le ministère public près le tribunal 

inférieur, enseigne que le jugement ne doit pas 

être exécuté pendant les délais de Tart. 205. 

M. Carnot, n0 7, Ohservat. addit. sur Tart. 203, 

ne s'explique aussi que sur la question d^xécution, 

qual décide comme les arrêts précités , dont il in- 

voque Tautorité. Au n0 45 de ses premières ex- 

plications sur cet article, et au n" 2 sur Tarticle 

206, M. Carnot avait adopté une solution con- 

tra ire. 

429. L'art, 202 ne parlant que du procureur du 
Roi, on avait élevé des doutes sur la question de 

savoir si le substilut du procureur du Roí, serait éga- 

lement recevable à interjeter appel. Mais , évidem- 

ment, Taflirmative ne pouvait être douteuse, soit 

que le substituí eút rempli, dans Taílaire, les 

fonctions du ministère public, soit qu'il ne les 
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eíit pas rcmplies. En effet, aux termes de I'art. 

45 de la loi du 20 avril 1810, « les fonctions 

» du ministère public sont exercées, dans chaque 

d tribunal de première instance, par un substituí 

» du Procureur généi-al, qui a le titre de procu- 

» rcur du Roi , et par des suhstituts du procureur 

» du Roi, dans les lieux oü. il est nécessaire d^n 

» établir. » Les subslituts ayant, comme les pro- 

cureurs du Roi, Texercice des fonctions du mi- 

nistère public, ont, par conséquent, le droit dbn- 

terjeler appel , . accordé aux procureurs du Roi 

par Fart. 282 du Code dbnstruction criminelle; 

et la loi de 'ISIO iFayant fait aucune distinction 

entre le cas oú ils auraient, et le cas oii ils 

n'auraáent point rempli , dans Tafíaire, les fonc- 

tions du ministère public, aucune distinction ne 

doit être faite à cet égard. Lorsque le substitui a 

rempli , dans l'affaire, les fonctions du ministère 

public, il a, sans doute, un titre de plus pour 

exercer le droit dbnterjeter appel , puisqirà Fégard 

de 1'affaire dont il s1agit, il a rcmplacé, de fait, 

le procureur du Roi, qui lui a, de cette ma- 

nière, conféré tacitcment tous ses pouvoirs, en ce 

qui concerne balfaire; mais ce mandat tacitc du 

procureur du Roi, il Ta , d1 une manière suffi- 

sante, par son titre inèrne de substituí, même dans 

les affaires dans lesquelles il ida point rempli les 

fonctions du ministère public. 
MM. Merlin, Questions de droit, v0 appel, § 2, 

n" 8 , p. 254 ; Bourguignon , Jurisprudence des 

rodes criminels, n0 0 sur Eart. 202 j Carnot, n0 \ , 
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Observai, addil. sur le même art., adoptent raffirma- 

tive, pour le cas ou le substitut a rempli, dans 
raffaice, les fonctions du ministère public. 

La Cour de cassation a également consacré cette 

solution , par arrêts des 29 mars -1822, Buli. nu 

49; 14 inai -1825, Buli. n0 96; 3 seplembre -1829, 

Buli. u0 210. 

Un arrèt du 49 février -1829, Buli. n0 42, ren- 

du sur les conclusions de M. Mangin, remplissant 

les fonctions d^vocat général, a décidé de la méme 
manière , pour le cas oü le substitut n'avait point 

ro.npli , dans bafíaire, les fonctions du ministère 

public. 

M. Mangin, n0 94 de son traité, continue à 

approuver la doctrine de cet arrêt. 

430. Que faudrait-il décider si, Tappel ayant cté 

interjeté par le substitut, le procureur du Pxoi ve- 

nait à déclarer que son substitut a agi contrc sa 

volonté ? 

D'abord, pour le cas oú le substitui a rempli 
les fonctions du ministère public, il semble, au 

premier coup-d'ceil, qu1!! serait difficile qu'après 

avoir autorisé son substitut à diriger les poursuites 

et à requérir la peine par ses conclusions, le pro- 

cureur du Boi fút admis à désavouer Tappel que ce 

substitut aurait interjeté. 

Cependant, il faut dire que lout acte d'un subs- 

titui n'est valable quVn ce sens que le substitut est 

censé agir, comme nous Fétablirons au g 6 de 

cette seclion, au nom du magistral dont il tient 

la place, ct auquel il est soumis ; si donc il est prou- 
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vé par Ic désaven du procurem- du Roi, qu'en 

interjetant appel, le substitut, rnême celui qui au- 

rait donné ses conclusions à Faudience et suivi Taf- 

faire, a violé la défeuse que lui avait faite d1ap- 

peler le procureur du Roi, alors, la présomption, 

sur laquelle reposc en général le droit du substitut, 

disparait ; ce rdest plus le substitui qui a agi : Fap- 
pel a été interjetó par un individu sans mission et 

sans caractère. 

A plus forte raison, la méme décision doit-elle 

ètre adoptée, pour le cas ou le substitut rda point 

rempli les fonetions du ministère public daus Taf- 

fairc sur laquelle a été rendu le jugement dont il 

a appelé, et oú il serait prouvé qu1!! a interjeté 

sou appel contraireinent à la volonté du procurem- 

du Roi. 

Nous pouvons, à 1'appui de notre solution, pour 

le cas ou 1'appel a été interjeté par un substitut 

qui n'a pas rempli, dans Faffaire, les fonetions 

du ministère public, invoquei' l autorité de M. Car- 

not, sur l'art. 202, Observai, addit., n0 4, « Nous 

» ne doutons pas, toutefois, dit M. Carnot, s^ex- 

» primant sur ce cas, que Tappel du substitut du 

» procureur du Roi, dút ètre déclaré non recevable, 

» si le procureur du Roi déclarait que son substitut 

» aurait agi contre sa volonté. w 

D'ua autre côté, M. Mangin, n0 94, reconnait, 
par les explications qu'il donne sur Farrêt du 49 

février 4829, cité au nuraéro précédent, que le pro- 
cureur du Roi peut désavouer l1 appel interjeté par 

sou substitut; et il le decide ainsi, à roccasion 
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d'une espèce dans laquelle le substitui tdavail 

point rempli les fonctions du minislère puhlic. 

434. Nous ferons remarquei* que si le procu- 
reur du Koi vout réclamer conlre l'appel interjcté 

pai son substitui, il devra le faire, les choses 

etant encoie euticres, et avant d1avoir laissé pren- 

drc des conclusions au fond, devant le tribunal 

d'appel. Autrement, il serait censé avoir ratifié, par 

le retard de sa réclamation, Fappel interjeté par son 

substitui. 

452. Nous ferons remarquei*, en deuxième lieu, 

que si Fon regardait les solutions qui précèdent 

comme douteuses, ce doute seul sufíirait pour faire 

recounaitre efíicacité à la réclamation du procureur 

du Roi, et cela par faveur pour le prévenu. En 

effet, ou celui-ci n'a pas interjeté appel, ou il a 

interjeté appel. Dans la première hypotbèse, en 

ndnterjetant pas appel, il est censé avoir reconnu qu'il 
avait intérêt à s^n tenir au premiei* jugement, 

plutôt que de se soumettre aux éventualités dbin 

deuxième jugement sur appel : or, Tappel interjeté, 

au nom du ministère public, élant déclaré non 

valable, les choses resteront dans Fétat oú le pré- 

venu a voulu les fixer; tandis que , si Fappel était 

maintenu, le prévenu courrait les chances d'un 

nouveau jugement, qui lui pourrait être plus défa- 

vorable que le premiei*. 

Si le prévenu, ayant été coudarané, a interjeté 

appel, comme, ainsi que nous Fétablirons bientôt, 

Tappel, interjeté par le seul condamné, ne relève 

le jugé qu'à son égard et en sa faveur, de telle 

3^1 
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sorte que les juges d'appel peuvent bien mainlenir 

le premier jugement, ou, ce qui est éviden», le 

rendre moius rigoureux, mais ne peuvent pronon- 

cer de condamnations plus sévères que celles de 

ce premier jugement; il s'ensuit que le condamné 

a intérét à ce que Pappel interjeté au nom du 

ministère public, soit déclaré non rccevable , puis- 

qu^lors, le deuxième jugement ne peut aggraver sa 

posilion, ce qu'il pourrait faire, au contraire, si 

Tappel interjeté au nom du ministère public était 

maintegiu. 

Dans la deuxième bypothèse, comme dans Ia 

première, !'intérèt du prévenu demande donc que, 

lors même qu'on supposerait douteuses les solu- 

tions qui précèdent, la réclamation du procureur 

du Koi, contre Pappel interjeté par son subslitut, 

soit admise : or, (Pest un príncipe que, dans le 

doute, Popinion la plus favorable au prévenu doit 

être adoptée. 

455. II nous reste à faire remarquei* encore qiPil 

résulte, de la manière dont nous nous sommes 

exprimé dans les numéros qui préèèdent, que 

le simple désaveu de la part du procureur du Roi 

suffira pour faire tomber Pappel interjeté par son 

subslitut. On ne comprendrait point que le procu- 

reur du Roi fút obligé d^tablir, judicknrement, 

par une preuve expresse, qu^ffectivemenl son substitui 

a agi contre ses ordres, 
Ccst aussi dans ce sens que s'expliquent MM. 

Carnot et Mangin, loc. cit. 

454. On a demandé si les Procureurs généraux 
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pouvaient interjeter appel des jugements de police 
correctionnelle, lopsque Fappel de ces jugements 

resssortissait à un autre tribunal correclionnel et 

non à la Cour royale. 
L'affirmative a été décidée par un arrêt du 4" 

juillet 4 813, rendu sur le réquisitoiro de M. Mer- 

lin (V. Buli. n0 440, et Répert., Vo appel, sect. 2, 
g 8 bis, n0 4", p. 596 et 597), et par deux autres 

arréts, en date des 44 mars 4 847, Blill. n0 21 , et 

7 décembre 4833, Buli. n0 498. 

» Attendu , porte Tarrêt de 4847, que, quoique 

» I'art. 202 du Code d^nstruction criminelle, ne 

» désigne pas, nominément, les Procureurs géné- 

« raux au nombre de ceux qui peuvent interjeter 

» appel des jugements de police correctionnelle, il 

» leur en donne implicitement le droit, par cela 

» méme qubl Taccorde à leurs substiluts; 

» Que Fart. 45 de la loi du 20 avril 4 840 leur 
» confere, d'ailleurs, d'une maniére formelle, géné- 
» ràlc et absolue, Faction de la justice criminelle, 

» dans toute Fétendue de leur ressort; 

» Que Fon ne peut pas dire que par ces mots, 

» Vaction de fa justice criminelle, la loi n'a entendu 

» que la poursuite des crimes , et qu^lle n^ com- 

» prend pas la poursuite des délits; qiFil est évi- 

» denfc que les expressions, justice criminelle, ne 

» sont employées dans ledit article 45 , que par 

» opposition aux mots en matière civile, qui forment 

» le commencement de Fart. 46; qiFelles désignent 

» donc tout ce qui appartient à la justice criminelle 

» proprement dite, et s^ppliquent, par conséquent, 
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» à la poursuite des délits, coinme à lu poursuite 

» des crimes; 

» Que !a loi du 25 décembre 4815, qui sup- 

m prime les places de substiluls des Procureurs gé- 

» néraux faisant fonclions de Procureurs criminels, 

» et qui ordonne, art. 5 , que les fonclions de sur- 

» veillance, qui étaient attribuées auxdits procureurs 

» criminels , seront exereées directement par les 

» Procureurs généraux, n'a évidemmenl rien cban- 

» gé au droit général qui avail été conféré à ces 

» derniers par la loi du 20 avril 4 8-10. » 

MM. Dalloz, v0 organisation judiciaire, chap. 2, 

sect. 2, n0 45, p. 55 et 54, et le Graverend, 

tom. 2, p. 599, note 5; et p. 404, adoptent la 

doctrine de la Cour de cassation. 

II en est de méme de M. Bourguignon, Jurispru- 

dence des codes criminels, n0 7, sur i'art. 202 , et 

et n0 5 sur Tart. 205. 

M. Carnot, n0 4 5 sur Tart. 202 et n0 44 sur 

Tart. 274, repousse, au contraire, cetle doctrine. 

II croit que le Procureur général ne peut qu'or- 

donner au procureur du Fvoi d^nterjeter appel , par 

argument des art. 274 et 27 du Code' d^nstruction 

criminellc. 

Tclle parait êlrc aussi Topinion de M. Boitard, 

Leçons sur le Code d'instruction criminelle, p. 555 et 554. 

Nous croyons, pour ce qui nous concerne, devoir 

adopter la jurisprudence de la Cour de cassation, 

par les motifs développés dans Farrêt de 4847, les- 

quels nous paraissent justifier complétement cette 

jurisprudence. 
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435. Ajoutons à la quesíion qui précède , que 
l'àppel serail valablemenl interjelé , au noin du 
Procureur general , par nu substitui du procureur 

du Roi. yiinsi Ta décidé, avec raison, 1'arrél pré- 

cité du 7 décembre 4833, Buli. n0 498. 

430. II nous reste, pour terminer sur ce qui re- 

garde 1c droit accordé au ministère public d^nterje- 

ter appel dos jugements rendus par les tribunaux 

correclionnels, à dire quel est, quant à rexercice 

de radiou publique, rdíel de Tappel interjelé par 

le ministère public. 

Et d'abord, pour le cas oií le ministère public 

aurait appclé purement et simplement, ou, ce qui 

est la méme chose, en termes indélinis, d'uu juge- 

ment qui, cn déclarant le prévenu coupablc, Io 

condamnerait à une peine inférieure à celle requise 

par Ic ministère public, le tribunal d'appcl n'au- 

rait-il que Ic droit, ou de confivmer 1c premier ju- 

gemenl, en maintenant la condanmation prononcée, 
ou dc le réformer, en aggravant la peine; ou bien 

encore, aurait-il le droit dc dócharger entièrement 

1c condainné des peines prononcées conlre lui? 

11 faut décider que le tribunal d'appcl aurait 

non sculcmcnt le droit de maintenir la première 

condamnaíion ou de raggraver, mais cncore celui 

d'en dcebarger entièrement Ic prévenu. 

En effct, nous avons vu au commcnccment de 

cctlc division, sous le n0 424, que le ministère 

public pouvait appeler, non seulemení dans rinlérét 

dc la vindicte publique, pour faire punir le préve- 

nu acquittc ou absous, ou pour fairc aggraver Ia 

pftcll 
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peine prononcée, mais encore tlans l interét du 

prévenu , et pour le faice acquitter. 

Nous avons vu également, n0 425, que le mi- 

nistère public pouvait appeler des jugements aux- 

quels il avait acquiescé , et, par conséqucnt, de 

ceux rendus, môme conformément à ses conclusions. 

Dans le cas de la question, le ministère public, 

après avoir poursuivi le prévenu devant les pre- 

miers juges et Tayoir faifc condamner, peut donc, 

par son appel, avoir Fintention de le faire décbar- 

ger des condamnations prononcées contrc lui, com- 

me il peut avoir Fintention de faire prononcer des 

condamnations plus sévères; or, comme il n'existe 

aucune raison pour faire considérer son appel 

comme tendant à Taggravation de la peine, plutôt 

qidà la décharge du prévenu , puisqudl est interjetó 

en tcrmes indéfmis, il s^nsuit quVm doit le consi- 

dérer comme ayant saisi le tribunal dappel de la 

connaissance du jugcment et de bou examen, sous 

l'un comme sous Fautre do ces deux rapporls. Le 

tribunal pourra donc, ou aggraver la peine, s^l 

trouve trop faible celle prononcée par les prcmiers 

juges, ou la diminuer et méme absoudre ou ac- 

quitter le prévenu, s'il le juge convenable. 

Ce raisonnemení est de M. Merlia , Queslions dc 

droit, v0 appel, § 5, p. 275. 

Ajoutons que la proposilion qui précède doit 
d'autant plus facilement ctre admise, que le minis- 

tère public, organe de la sociélé, et n1 ayant den- 

tre intérét que celui de la justice, doit étre pré- 

sume avoir voulu donner à son appel toute Fé- 
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tendue que pouvait demandei' cet intérêt; par coa- 
séquent, avoir voulu qidil conférât au tribunal lo 

droit dc décharger le prévenu , íout aussi bica que 

le droit dbagqraver la peinc, suivant qubl y aurait 

lieu d'ordonner rua ou baiáre. 

On ne saurait objecter qu'en matière civilc, 

Fappel pur et simple, qibune partie interjette d'un 

jugement contenant plusieurs dispositions, iPest 

censó porter que sur les dispositions contraires aux 

conclusions que cette partie avaií prises; d'oú la 

conséquence qu il cn devrait élre de niéme dans 

la question , pour Fappel indéfini que le minis- 

tère publie a interjeté. 

La réponse à cette objecíion esl de dire qu'en ma- 

tière civile , Fappel pur et simple ost interprété de 

cette manière , parce que nul iFest censc renoncer 

au droit qui lui est acquis; d^u la conséquence 

que Fappelant nc pcut pas, en matière civile , 
ctre ccnsé renoncer aux chefs du jugement qui lui 
sont sont favorables, par cela seul qiFil interjette 

appel en termes indéfmis. 

De plus , il ne serait pas recevable à rétracter , 

malgré sou adversaire , les conclusions par lui 

prises devant les premiers jugos, et qui lui onl étó 

adjugées. 

» Or , dit très-bien M. Merlin, loc. dt. , ces 

» deux causes sont absoluraent ctrangères au minis- 

» tère public. 

» D'une part, le ministère. public n'a aucun in- 

» térêt personnel à ce que la disposition du juge- 

» ment, qui declare le prévenu coupable , soit 

3^!'/e(í 
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» raainlcnue ; celto disposilion no lui confère per- 

» sonnellemenl aucuu droit; et, bien loin de là , 

» il a toujours, au nom de la soeiété qii'il repré- 

» sente, intérét, et, par conséquent, droit de pour- 

» suivre la réformation du jugenient qui condanine 

» un innocent. 

» D un autre côté , il peut toujours , rnêine mal- 

» gré le prévenu , rétracter les conclusions qudl a 

» prises pour le faire condamner , conune il peut, 

» inèine malgré lui, exeipcr en sa faveur, soit de 

v la ehose jugée, soit de Ia prescription; et de là 

» le droit qu'il a d'a|>peler, sans le eoncours du 

» prévenu, du jugenient de eondanination qu'il a 

» provoque contrc lui. 

» Quel obstacle y a-t-il donc à ce que le minis- 

» tère public, lorsqu'il appelle puremcnt et sini- 

» plement, d'un jugement qui, en adoplant ses 

» conclusions, declare le prévenu coupable, mais 

» nc le condamne pas précisément à la peine qudl 

» avait requise, soit censé altaquer le jugement en 

» entier, et en prendre la détermination d^près 

» de nouvelles réflexions qu'il a faites, ou de nou- 

» vcaux renseignements qudl a recucillis en faveur 

» du prévenu ? Aucun , évidemment aucun; et il 

» cst clair que le doute qui peut exister sur son 

» intention , ne peut ètre résolu qu en faveur du 

» prévenu. » 

M. Merlin cite un arrèt du 27 février 1843 , 

non rapporté au Bulletin officiel , et qui aurait 

décidé dans ce scns. 

II en existe deux autres dans ce méine sens, 
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Fim du 6 septembre 4844 , Buli. n0 427; Fautre 

du 42 novembre 4835, Buli. n0 444. 

« Attendu , porte ce dernier arrét, qu^ux termcs 
» dudit article (Fart. 202) , la faculte d'appeler appar- 

» lient au ministère public près le tribunal ou 

» la Cour qui doit prononcer sur Fappel , et que , 

» dans le cas oú cet appel est interjeté dbme ma- 

» nière indéfinie, il remet tout en question, et 

» doit proflter au prévenu , sdl a été condamné 

» injustcment, conune à ia vindicle publique, si 

» clle iFa pas été satisfaite, parce que le ministère 

» public agit au nom de la sociéíé, dans Fintérêt 

» de la bonne administration de la jus^ce, et que, 

» sous ce point de vue, il importe peu , pour que 

» le jugement, dont le ministère public s'est rendu 

» appclant, soit soumis en entier au juge d'appel , 

» que le prévenu ou la partie civile aií ou n:ait 

" point interjeté appel. » 
Ba solulion que nous venons d'adopter, avec M. 

Merlin et avec la Cour de cassation, est aussi celle 
de MM. Bourguignon , Jurisprudence d es codes cri- 

mine] s, nos 6 et 8 sur Fart. 202; Carnot, n" 3, 

sur le mème article; le Graverend, tom. 2, p. 

402; et Boitard, Leçons sur Je Code d'instruction 

criminelle, p. 355^—537. 
437. Ajoutons , comme complément à Ia solulion 

qui précède, que le tribunal d'appel , saisi par 

Fappel indéfmi du ministère public, aurait, quant 

à la coníirmation ou à la réformation du juge- 

ment , le droit indéfini que nous venons de lui 

reconnailre, quclles que fussent cnsuitc, à Faudience, 

u-ioj1!®'' 
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Ics conclusions restrictives que prendrait le minis- 

tère public. En effet, malgré ces conclusions , le 

tribunal d'appel aurait toujours étc saisi, par 

Tappel, de la connaissance indéfinie du jugement; 

ct, commc nous le verrons sous la septième partie 

du g 4 , le ministère public ne peut arréter les 

suites de Taction publique , après Favoir iníentée. 

458. Si le tribunal d^ppel peut non seuleraent 

aggraver la peine, mais encore la diminucr , et 

mcme acquitter ou absoudre le prévenu , sur l'ap- 

pel indéfini du ministère public, en est-il de 
mème lorsque le ministère public a interjeté son 

appel à miminá? 

La Cour de cassation jugeait, d^bord, la né- 

gative, ainsi que le prouvení plusieurs aiTets rap- 

portés dans M. Merlin, Questions de droit, y0 ap- 

pel, g 3, p. 274 et suiv. , notamment les arrêts 

des 25 yentôse an VI, 9 prairial an VIII (I) , et 

49 prairial an VIII (2). 

Depuis , la mème Cour a abandonné sa juris- 

prudence par un arrét du 4 mars 4825, Buli. 

n0 42, rcndu contrairement au pourvoi forme 

par le Procurem* général, dans Tintéret de la loi 

et sur les ordres du Garde-des-sceaux. 

(1) Cet arrêt, rendu conformément aux conclusions do M. 
Merlin , est inséré au Buli. sous le n0 356. 

(2) Inséré au Buli. sous 1c n" 372. 
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« Attendu , porte cct arrét, que rappel du mi- 

» nistère public exerçant Factioii publique, saisit , 

» indispensablement, le tribunal d^ppel correction- 
» nel de Fexamen et du jugement des laits tjénon- 
» cés , puisqidil est impossible que ce tribunal 

» puisse apprécier quelle est la nature de la peinc 

» qui doit étre appliquée à ces faits, sbls sont 

» conslatés , et sdls constituent des délits ou des 

» contraventions, sans apprécier, cn même tem ps , 

» le degré de culpabililé; 

» Q^à Ia différenee des juges des Cours d'as- 

» sises , appelés, après un arrét qui a annullé une 

» première condananation, à appliquer à des faits 

» déclarés constanls par un jury de jugement dont 

» la déclaration est irréfragable , la peine porlée 

» par la loi, les júges d'appel de police correc- 

» tionnel joigneíit aux fonetions de juges celles de 

» jurés, et qidils doivent, par conséquent, exami- 
» ner, eux-mêmes, les faits de la prévention, sur 

» lesquels ils sont appelés à prononcer ; 

" Que Cest par ce motif que les art. 475 et 
» 4/G du Code d'instruction crimineMe les autori- 

» sent non seulement à entendre les témoins qui 

» ont déposé devant les premiers juges, mais à en 

» appeler de nouveaux ; 

» Qudl impliquerait contradiction que la loi qm 

» autorise un nouvcl examen et un nouveau dé- 

» bat , obligeât les juges d^ppel, qui s^y livrent , 

» à négliger l'évidcnce qui pourrait en résulter, et 

» à imposer silencc à leur propre conviction, pour 

q^jqcU 
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» s^n tenii" à la déclaration de fait, érnance des 

» jugcs do première instance; 

» Q^une telle manière de procéder serait, à la 

» íbis ■, coníraire à la justice, à la loi, à la digni- 

» té des tribunaux d^ppel ; 

» Que si , sur Fappel de la partie civile ou du 

» prévenu , lorsque le ministère public n'est point 

» appelant, il n'est point loisiblc aux juges d'appel 

» d'aggraver la pcine prononcée par les premiers 

» juges (1) , c'est que cet appel n'intervient que 

» dans un intérèt civil ou pdrement privé, et que 
» 1c silence du ministère public annonce suffisam- 

» ment que la socictc est désormais sans intérèt 

» dans la cause ; 

» Mais qibil importe peu que le prévenu ou la 

» partie civile aient ou iFaient point appelé, lox-s- 

» que le ministère public est lui-même appelant, 

» parce que le ministère public, qui agit au nom 

» de la société, dans 1'intérèt de la bonne admi- 

» nistration de la justice, remet tout en question ; 

» et q^ie cet appel doit profiter au prévenu , sM a 

» été injustement condamné, corame à la vindicte 

» publique, si elle n'a point été satisfaite, puis- 

» qibil est interjeté par le magistral institué par 

» le Roi qui est la source de toule justice , autant 

(1) Voir ci-dessus , n0 406. 
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» pour procurer lixado applicaíion des lois et pour 

» protéger les droits de tons, que pour reclierelier 

» el poursuivre les crimes et les délits; 

» Eníin , qu'il serait souverainement conlraire à 
» Tordre public et à uno bonne distributiou de Ia 

«justice, qubl put arriver, par suite dVm préten- 
» du acquiescement à un jugement rendu en ma- 

» tiòre criminelle, qu'un citoyen sublt une pcine 

«grave, lorsqibil résulterait, peut-être, d''un se- 

» cond jugement, rendu sur Tappel du ministère 

» public, que les faits qui lui auraient été im- 

» putés , nc constiluaient ni crime, ni délit, ou ne 

» constiluaient qidune contravention que la loi nc 

» punit que dbine peine inférieure à celle qui lui 

» aurait été iníligée. » 

Quelque formei que soit Tarrêt de d828, pour 

rafllrmative sur la question proposée, la négative, 

conforme à Fancienne jurisprudence de la Cour de 

cassation, a continné d^tre adoptée par tons les 

junsconsultes qui ont écrit sur le droit criminei , é 
Texceplion d^n seul, comme nous le verrons plus 

bas. 

ISous croyons , aussi , devoir adopter la négative, 

bien que, d'abord, Faílirmative nous eút paru préféra- 

ble; mais, un nouvel examen de la question nous a 

fait reconnaitre que la jurisprudence actuelle de la 

Cour de cassation, plus conforme., sans doute, aux 

vceux de rhumanité et de la justice, ne pouvait, 

cependant, étre soutenue, sans violer les príncipes 

les mteux établis du droit. 

"Eu effet, comme Fa très-bien dit M. Merlin, 



80 (n0 458) traité nus act. pub. et pkiv. 

dans les conclusions en conforrnité, desquelles fut 

rendu Tarpêt du 9 prairial an YIII, il est de prín- 

cipe qu un tribunal d,appel ne peut réformer un 

jugement de première instancc, qu'autant qidil y en 

a appel. Si donc Tappel ne porte que sur une seule 

disposition du jugement, le tribunal ne peut réfor- 

mer que cette seule disposition , et pas les autres. II 

idest pas saisi de la connaissance de ces dernières 

et ne peut les discuter. 

Un autre príncipe, remarque encore 1c mème 
jurisconsulte, cst qu'un tribunal, soit de première 

instancc, soit d^appcl, ne peut adjuger que ce qu'on 

lui demande, et que tout jugement qui adjuge ce 
qu'on ne lui demande pas, en d'autres termes, qui 

prononce ultra petita , est essentiellement vicieux. 

De là, résulte la conséquence que, si-le ministère 

public a seul appelé et à minimã. le tribunal n^st 

saisi que de la question de savoir si la peiue pro- 

noncée par les premiers juges , doit, ou non, être 

aggravée : qidil ne peut examinei* les autres ques- 

lions qidaurait pu soulever le jugement, qui auraient 

pu être, mais n^nt pas été Tobjet de Fappel dont 

Tobjet a été spécial et déterminé; et quYn pronon- 

çant une diminution de peine , lorsqu'une aggravation 

seule est deraandée, le tribunal d^ppcl excéderait 

ses pouvoirs, et rendrait un jugement essentiellement 

vicieux. 

Quant aux objections tirées des considérants de 

Tarrèt du 4 mars 1825, nous y répondrons, avec 

M. Merlin , loc. ai, , p. 279 et suiv., Io que le 

tribunal a, sans doute, le droil d^xaminer si les 
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faits reconnus par les premiers juges sont, ou non, 
constants ? et, par conséquent, (Facquitter le pré- 

venu, lorsque Fappel du ministère public est indéfini; 
lorsquil porte sur le jugement entier, et, par 
conséquent, sur la partic du jugement qui de- 

clare que les laits dénoncés sont constants et que 

le prévenu est coupable. Nous Favons établi ci- 

dessus, n0 436. Mais il n^n peul être de mème, 

lorsque le ministère public, acquiesçant, comme le 

prévenu, à cette partie du jugement, se borne à 

appeler de celle qui refuse d'élever la peine aussi 

haut qu'il Favait requis par ses conclusions. 
« Faisons une hypothèse, dit M. Merlin. Assigné 

» par moi en paiement d1 une obligation de dix 

» mille franes, avec intérèts du jour de la demande, 

» vous soutenez qu^lle est nulle ou prescrite. Juge- 

» ment intervient, par lequel vous ètes condamné à 

» me payer cette somme, mais sans intérèts. .Tappelle 

» de ce jugement, au chef qui me refuse les inté- 

» rèts auxquels j1 avais conclu ; et vous, non seule- 
» ment vous ^en appelez pas au chef qui vous 

» condamné à me payer la somme de dix mille 

» franes; mais mème, vous faites , devant Ia Cour 

» royale saisie de mon appel, des actes qui vous 

» excluent de la faeulté d^n appeler incidemment. 

» Les cboses en cetétat, la Cour royale pourra-t-elle, 

» soit d^ofüce, soit sur votre demande, revenir sur 

» la question de savoir si votre obligation de dix 

» mille franes est nulle ou prescrite, comme vous 

» Favez soutenu en première instance; et, sous le 

» prétexte que, si elle est prescrite ou nulle, les 
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intérêts n'en peuvent ôtre dus, non seiilcment 

confirmei' le jugement de première instance, au 

chef qui me refnse les intérêts, mais cncorc le ré- 

former au chef qui nVadjuge le principal. Très- 

certainement, elle ne le pourra pas, et si clle 

se le permetlait, jc lerais, sans difficulté, casser 

sou arrèt, comme attentatoire à Tautorité dc la 

chosc jugée. 

» Eh bien! rautorité de la cbose jugée esl la 

mêmc en matière correctionnelle qu'en matière 

civile; et dc mêmc qu'en matière civilc, et 

dans rhypothèse que je viens de faire, rautorité 

de la cbose jugée est irrévocablement acquisc, cn 

ma faveur, au cbcf du jugement que vous nbivcz 

pas frappé dbin appel incident devant la Cour 

royale; de mêmc aussi, en matière correction- 

nelle, elle est irrévocablement acquise, en faveur 

du ministère public appelant, au chef du jugement 

contre lequel le prévenu i^a pas fait, dans les 

dix jours de sa condamnation, une vdéclaralion 

d'appel au greffe du tribunal de première ins- 

tance. 

» Comraent donc la Cour royale , qui ne pourrait 

pas, sans appel incident de votre part, réformer, 

cn votre faveur, le chef du jugement qui vous 

condamne à me payer dix mille franes , pourrait- 

elle , sans appel interjeté, dans les dix jours, par 
le prévenu, réformer un jugement correctionncl 

qui le déclare coupable , et lui inflige une peine 

queleonque? 

d S'il était vrai que I1 appel à minimâ du ministère 
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» public rernet en question la totalité du jugcment 

» correctionnel de première instance , il le serait, 

» nécessairemenl aussi, que Pappel dont i'ai frappé 

» 1c jugement que {'avais obtenu contre vous pom- 

d le principal de ma créance , en ce qu'il m'aurait 

» refusé les iníérèls auxqucls je pretendais, remet en 

» question la légitimité du principal de ma créance; 

„ et si, de ccs deux propositions, la seconde est 

„ évidemment insoutenable , il est impossible que la 

» première ne soit pas une erreur. 

» En effet, Taggravation d^ine peine , qui est Tob- 

» jet de Tappel à minimâ du ministère public, est, 

» aux faits sur lesqnels a roulé le procès correc- 

» tionnel de première instance, ce que sont, dans 

» rhypollièse ci-dessus, les intérêts que je réclame 

» par mon appel , à Tobligation que vous avez con- 

» testée devant le premier juge ; Tune ne peut être 

» prononcée par le tribunal d'appel , qu'autant que 

» les faits sur lesquels il a été statué par le juge- 
» raent correctionnel de première instance, sont 

» dúment constates aux yeux de ce tribunal, comme 

» les autres ne peuvent nVôtrê adjugés , en cause 

» d'appel, qu'autant que Tobligation qui a été con- 

» testée par vous en première instance, se trouve, 

» en cause d'appel, à Vabri de toute attcinte. En un 
d mot, la culpabilité du prévenu est la condition 

» sine quá non de raggravation de peine provoquée 

» par l appel à minimâ du ministère public , comme 

» la validité et la non prescription de ma créance 

» de dix mille francs sont la condition sine quá non 

MM 
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» de radjudication des intérêls qui sont le but de 

» moa appel civil. 

» Or , de ce que, sur mon appel civil, les in- 

» térêts qui en sont Tobjet, ne pourraient pas m'être 

d adjugés, si ma créance 'ótait nulle ou prescrite, 

» s'ensuit-il que le tribunal saisi de mon appel, 

» puisse , sans appel incident de votre part, réviser 

» la disposition du jugement de première instance qui 

» décide que ma créance n^st ni prescrite, ni nulle? 

» II est certain que non ; et pourquoi ? parce 

» qu,au moyen de cette disposition non attaquée par 
» vous du jugement de première instance, ma 

» créance se trouve, en cause d'appel, puriüée des 

» vices dont vous Favez arguée devant les premiers 

» juges ; parce que cette disposition forme, pour les 

» juges supérieurs, une base inébranlable, sur la- 

» quelle ils sont tenus d^sseoir la décision qidils 

» ont <a rendre sur mon appel. 

» Donc, par la même raison, le tribunal cor- 

» rectionnel supéricur, à qui le rainistère public 

«demande, par appel à minimã, la réformation 

» d'un jugement de première instance, en ce qidil 

» condamne le prévenu déelaré coupable et non 

» appelant, a une peine trop légère, ne peut pas 

» se íaire , de cet appel , un prétexte pour réviser 

» la disposition du jugement de première instance 

» qui constate la culpabilité du prévenu : done, par 

» la même raison, il ne peut pas se dispenser de 

» prendre cette disposition pour base de son propre 

» jugement sur 1'appel qui lui est soumis. 
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d Pour soulenir 1c conlraire, il faudrait, suivant Tex- 

» pression de Tavis du Conseil drEtat de -1806, donner 
» aux Cours d^ippel , eu matière coxrectionnelle, les 
» fonclions qui appartiennent au rninislère public; 11 fau- 

» drait coufondrcüvcc le pouvoiv dc pouvsuivvc et de 
» requériv, celui de juqer; il faudrait faire revivx'e , 

» coutre le voju fortement prononcé, íaut de Tar- 

» ticle 5 du Code du 5 brumaire an IV, que de 

» Tarl. -Ier du Code d'instruction criminelle, . . . . 

» Tusage 

» daus lequel étaient les Parlements, lorsqu^ls sta- 

» tuaient sur un appel à minimâ du ministère pu 

». blic, qui laissait subsister, daus la sentence du 

» prender juge, quclque disposition qudls trouvaient 

» mal fondée, d'en faire interjeter appel par bun 

» de leurs membres (d). » 

Nous répondrons, eu deuxième lieu, que, si, 

comme le dit l'arrét de 4 825, les juges d'1 appel de 
police correclionnelle joignent aux fonclions de juges 

celles de jures, et doivent, par conséquent, examiner eux- 

mêmes le fait de la prévenlion sur laquelle ils sont 

appelés à prononccr, cela ndst vrai encore que lors- 

(1) Voir , ci-dessus, nos ,325 et 326 , ce que nous avons dit 

à oet égard, en expliquant le sens quavait autrefois, et le 
seus dans leque! peut encore être admise, aujourd'hui, la 
maxime que tout jugo est ojjicier du ministère public. 
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qu ils sonl investis , par im appel indélini du mi- 
nistò)'e public, du droil de prononcer sur la préven- 

tion elle-méme. « Mais ces fonctions leur sont ótran- 

» gères, dit avec raison M. Merlin; elles leur sont 

» même interdites, quand le ministère public n'est 

» appelant qii'à minimá; quand il ne leur défère que 

» la question de savoir si les premiers juges ont tiré 

» des faits qu'ils ont vérifiés, la conséquence que 

» Ia loi voulait qudls en tirassent, parce qu'alors, ils 

» doivenl, suivant Tcxpression dc Tavis du Conseil d'Etat 

» de 4 80G, tenir pour constants les faits qui ont dé- 

» termine lc chef du jugement relatif au délit, parce 

» que ce jugement ayant passe en force de chosc jugée, 

» il a toas les caraclères d une vérité inconlestable ; 

» RES J C Dl CATA PUO VEIUTATE HABETDR. » 

Nous répondrons, en troisième lieu, que l'ar- 

gument tiré par Ia Cour de cassation de la dis- 

position des art. 475 et 4 76 du Code ddnstruction 

criminelle, cst bon, sans doute encore, pour le 

cas d un appel indéfini de Ia part du ministère 

public; mais les arguments ci-dessus exposés dé- 

montrent qu'il ne saurait étre valable, lorsque le 

ministère public n a appelé qidà minimá. 

La même réponse doit étre faite à ce q^a- 

joute 1 arret de 4 825, quM importe peu que le pré- 

venu ou la par lie civile ait ou nait point appelé, 
lorsque lc ministère public- esí lui-même appelant, par 

ce que 1'appel du ministère public, qui agit au norn 

de la société, dans l intérêt de la bonne adminislration 

de la justice, remei tout en question; et que cet ap- 
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pel doit profiler uu prévenu, s'il a ele injustement 

condamné, comme à la vindicte publique, si dle na 

poinl été saiisfaile, puisquil esl interjelé par le ma- 
gisírat institué par le Roi, qui esl la sourcc de 

loule justice, aulnnt pour procurer 1'exacle applica- 

tion des lois ei pour proteger les droils de lous, que 

pour recherchcr et poursuivre les crimes et les dé- 

lils. • 

Tout cela est parfaitement exact, quand lo mi- 

nistère public appelle indéfiniment; mais, appli- 

quer les mémes príncipes au cas oü 1c ministère 

public n'est qidappelant à rninimá, ce serail cou- 

vertir Tappel à rninimá en appel indéfini. Ce serait 

étendre raction exercée par le ministère public, et 

donl Texercicc lui est exclusivement réservé, plus 

loin qudl ika voulu la porter. Ce serait empiéter 

sur ses attribulions. 

Enfiu , sur ce que dit, en dernier lieu, Farrêt 
de 4825, qu't7 serait souverainemenl contraire à Vor- 
dre public et à une bonnc distribution de la justice, 

qu il pül arriver, par suite d'un pretendu acquiesce- 

menl à un jugemcnl renda en malicre criminelle, 

quun citoyen subit une peine grave, lorsquil rcsul- 

terait, peul-êlre, d\n second jugemcnl, renda sur 

l'appel du ministère public, que les faits qui lui au- 

raient été imputes ne constiluaient ni crime, ni délil, 

ou ne constiluaient quun dèlit ou quune contraven- 

tion que la loi ne punit que d'une peine inférieure 

à celle qui lui aurait ètè infligèe; 

Nous ferons reraarquer, encore avec M. Merlin, 

qu'on opposait le méme argument, lors de Tavis 

hí^cil 
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du Conseil d1Elat de 4 80G (l), pour établir que, 

sur le scul appel de la partie civile, le tribunal 

supérieur pouvait connaílre du bien ou mal jugé de 

Ventier jugemenl el rèformer les disposilions non alla- 

quées. « De la discussiòn que fait Fappelant pour 

» obtenir de plus grands dommages-intérêts, disait- 

» on, il peut résulter, ou que le prévenu condamné ne 

» devait pas Tétre, ou ne pouvait Fétre quV une 

» peine moindre. » 

« Mais, a répondu Tavis du Conseil dTilat, qiFim- 

» porte que le prévenu ne dút pas être condamné, 
« ou dút 1'être à une moindre peine, s1!! a voulu 

» la subir, s'il Ta subie, s'il a acquiescé, sbl n^ 

» pas profité de la faculte d^ppeler? » 

« Ajoutons, dit M. Merlin, que cet inconvénient 

» est bien léger auprès de celui qui résulterait du 

» système adopté par Tarrét du 4 mars Í825, c^st- 

» à-dire, de ce que l avis du Conseil d'Etat de 4 806 

» appelle la confusion du pouvoir de poursuivre et de 

» requérir, avcc celui de juger. » 

Comme nous Tavons dit plus haut, tous les au- 

teurs, à Texception d'un seu!, adoptent la solution 

consacrée par Fancienne jurisprudence de la Cour 

de cassation. 

On peut voir, dans ce sens, non seulement M. 

Merlin, Queslions de droit, eoc. cit., mais encore 

(1) Voir cot avis, ci-dessus, n" 406. 
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MM. Carnot, n0 2, Observations additionnelles sur 

Tarl. 202; Bourguignon Jurisprudence ães codes 
criminels, n0 8, sur le méme aiiiclc; le Graverend, 

tom. 2, p. 402; Boitard, Leçons sur le Code d'instruc- 
lion criminelle, p. 555—557. 

M. Dalloz adoptc, seul, la décision consacrée par 
Farrêt de 4 825. Dans une note sur cet arrèt, il 

annonce que Ia doctrine qui en resulte est con- 

forme au sentiment exprime par lui, dans le pre- 

miei' volume de sa collection alphabétique, p. 595. 

En effet, dans ce volume, imprime en 4 824, et, 

par conséquent, avant le changement de jurispru- 

dence de la Cour de cassation, M. Dalloz avait 

dit : « Nous avouerons même que nous ne verrions 

» aucun inconvénient, dans le droit qui serait at- 

» tribué à la Cour, ou au tribunal d'appel, d^t- 

» ténuer la peine prononcée en première instanee , 

» et même d^n décharger entièrement le prévenu , 
» sur l'appel à minttnã du ministère public seul , 
» s'!! apparaissait clairement que les premiers juges 

» se sont montrés trop sévères, ou qidils ont con- 

» damné un innocent. La" justice et rhurnanité ne 

» pourraient que gagner à ce qu^m semblable pou- 

» voir fút placé dans la main dMn juge, qui se 

» trouverait ainsi affranchi de la pénible nécessitc 

» de sanctionner une condamnation que sa cons- 

» cience réprouve comme injuste ou trop rigou- 

i) reuse, et dont le condamné iVa omis dc solli- 

« ciler la réforme que par ignorance, iricurie ou 

» pauvreté. » 

Pcut-élre, rarrêt dc 1825 n'esl-il que récbo de 

q^jí/cll 
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ce passage. L'autorité qu'a ene, dès sou príncipe, 

rouvrage de M. Dalloz pourrait le faire croire. 

439. De la solution que nous venons d'adopler, 

sur Teífet de I'appel à minimâ interjeté par lo mi- 

nistère public, résulte, à forliori, la solution d'une 

question, dont, au n0 39G , nous avons renvoyé ici 

la décision. 

Cette question est cellc de savoir si Tappel inter- 

jeté par le prévenu seul, donne droit au tribunal 

d^ppel d'aggraver la peine. 

II faut, évidemment, décider la négative, eu 

vertu des príncipes développés sous la question pré- 

cédente. 

Cette solution, consacrée, comme on Ta vu, par Tun 

des considérants de l'arrét précité du 4 mars 4825, 

Ta été encore, in lerminis, par arréts des 4 7 no- 

vembre 4 844, Buli. no40; 29 février 4828, Buli. 

n0 64; 42 mars 4 829, Buli. n0 64 ; 44 juillet 

4827, Buli. n" 4 86; 7 octobre 4 836, Buli. n" 

535; 30 mars 4 857, Buli. nÜS 95 et 95 (4); 54 

mai 4858, Buli. n0 448; 24 aoút 4838, Buli. 

n0 288. 

(4) Un arrêt du 14 juillet 1837, Buli. n0 205, a décidé, 
par application des mêmes príncipes , quun condamué nc pnu- 
vant être ceusé s'être pourvu coutre lui-même, il ii'y avait poiut 
lieu dc cassei-, conlre lui, le jugcment ipii ne lui avait poiut 
appliquó , dans lo cas dc Tart. 245 du Code penal la peine 
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Elle est adoptée aussi par MM. Merlin, Rcpert., 

v0 appel, sect. 2, g 6 , et Quesíions de droit. \0 

appel. § 5, p. 270; Bourguignon, Jurisprudence 

des codcs criminels, n" 4cr sur Tart. 202; Dalloz, 

v0 appel en matière criminelle. sect. 5, p. 595 et 

594 ; Boitard , Leçons sur le Code d'instruction cri- 

minelle, p. 554 et 555. 

440. 11 faut, par conséquence, ou, plulôt, par 

application de la solution qui précède, décider que, 

si le prévenu seul avait appelé, le tribunal d'appel 

ne pourrait, sons prétexte que le fait, objet de la 

prévention, constitue un crime et non un délit, se 

déclarer incompétent, et renvoyer le prévenu, qui 

n'aurait pris aucune conclusion à cet égard, de- 

vant le juge ddnstruction compétent, aux lermes de 

1'article 495 du Code d instruction criminelle. (Sic 

arrêts de la Cour de cassation des 27 mars 4842, 

Buli. n0 74; 4cr mai 4 842, Buli. n" 445; 47 no- 

vembre 4 844, Buli. n0 40; 49 janvier 484C, Buli. 

n0 5, 50 juin 4 827, Buli. n0 469; 29 février 

4828, Buli. n0 64; 48 juillet 4828, Buli. n0 240; 

42 mars 4829, Buli. n0 64 ; 22 juillet 4850, Buli. 

n0 489; 24 avril 4 852, Buli. n0 445; 50 juin 

particulière méritée pour son évasion , indépendamnient de la 

peine méritée pour Ic crime pour lequel il était détenu. — 
Yoir, àfappui des mêmes priucipes, un autre arrèt du 9 janvier 
1840, Buli. u» 8. . , 

q4|'/tí( 
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1852, Buli. n0 242; 24 avril 4855, Buli. n0 457; 

7 octobre 4856, Buli. n0 555; 45 octobre 4856, 

Buli. n0 547; 50 mars 4857, Buli. nos 95 et 95; 

54 mai 4 858, Buli. n0 448; 24 aoút 4 858, Buli. 

n" 288.—Sic aussi, MM. Bourguignon, Jurispru- 
dence des codes crimineis, r0 4cr sur Fart. 202; Dal- 

loz, v0 appel en matière criminelle, sect. 5; p. 595 

et 594; Merlin , Rcpert., v0 appel, sect. 2, § 6, et 

Questions de droit, v0 appel, § 5, p. 274. 

444. II cn scrait autrement, ainsi que Ta décla- 

ré, avec i-aison, un arrêt du 22 octobre 4 840, 

Buli. n" 54 0, pour le cas oú le prévenu, cité en 
police correctionnelle, à raison dbin fait ayant le 

caractère de crime, déclinerait, pour la première 

fois, en appel, la compétence des jugcs correclion- 

nels. En effet, le prévenu ayant, en tout état de 

cause, le droit de réclamer ses juges naturels, on 

no peut considerei' comme une aggravation de son 

sorl, le renvoi devant la juridiction compétente , 

lorsqiFil le demande formellement. 

442. Nous avons vu , ci-dessus, 5me division, 

que le minisfòrc public ne pouvait appeler inci- 

demmcnt, après 1'expiration des délais qui lui sont 

accordés pour le faire principalement. L'appel inci- 

dent, que le ministère public voudrait interjeter après 

Fexpiration de ces délais , ne changerait donc rien 

aux solutions renfermées dans les nos 459 et 440. 

Sic spécialement, les arrêts précités des 50 juin 

4 827, Buli. n0 4 69; 22 juillet 4 850, Buli. n0 489. 
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l m. 

yl qui appartient Vexercice de Vaction publique, en ma- 
tière de crimes, ou devant les Cours d'assises?— 

Comment ces Cours sonl-elles saisies; el quel 

est, pour ce qui les concerne, Veffet de 
la saisine , quant à Vexercice 

de Vaclion publique ? 

SOMMAIRE. 

/Í43. Magistrais à qui appartient Texercice de Taction publi- 
que , en matiére de crimes ou devant les Cours d^vssises. 

444. La disposition de Tart. 271 du Code d'instruction crimi- 
nclle, qui ne permet au Procureur-général de porter d'ac- 
cusation à la Gour d'assises que contre les personnes mi- 
ses en accusation par la Chambre d,accusation , est ap- 
plicable , par identité de motifs, au procurem- du Roi 
près le tribunal de première instance, dans les départc- 
ments oü ne reside pas la Cour royale. 

445. Dans les départements oü no reside pas la Cour royale , 
les poursuites dirigees devant les Cours d'assises , par les 
proeureurs du Roi , doivent Têtrc au nom du Procurem- 
general. 

446. On ne peut donner pour exemple d'appUcation de la 
doctrine établie au numero qui precede , ce qui concerne 
la rédaction de l acte d'accusation. 

447. La disposition de Part. 272 du Code d'instruction crimi- 
nelle est impérative. — Le magistral qui négligerait 
d'obéir à cette disposition, pourrait ctrc considere comme 
cou])ablc de détention arbitraire. 

qzjljoH 
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4Í8. Le retard apporté à Ia procédure, dans le cas de Fart. 
272 , iFemporternit pas Ia nullité de Finstruction. 

449. II y aurait nullité du jugement, si le Procureur géné- 
ral s^tait absenté pendant une partie des débats. 

4d0. Y aurait-il nullité , si Farrêt était prononcé hors la pré- 
sence du Procureur général , ce magistral ayant, d'ail- 
leurs , assisté aux débats et ayant fait ses réquisitions ? 

451. Quid si le Procureur général, après avoir coinmencé à 
poursuivre par lui mème, s'était fait remplacer , pendant 
les débats, par Fun de ses substituta P 

452. Ce n^st point par Facte d'accusation , mais par Farrêt 
de mise en accusation qui le précède , que la Cour d'as- 
sises est saisie. 

453. Lorsqu'une Cour d'assises a été saisie par un arrêt de 
la Chambre des mises en accusation, elle peut encore , 
avant la clòture des débats , se déclarer incompétente pour 
juger le fait tel que la Chambre d'acousation Fa déter- 
miné. 

454. La solution , adoptée sous la question precedente , s'ap- 
plique , soit au cas oü la Cour d'a8sises voudrait dé- 
clarer , d'office , son incompétence , soit au cas ou cette 
déclaration serait proyoquée par Faccusé. 

455. Elle 8'applique, soit au cas d'incompétence à raison de 
la matfcre , soit au cas d incompétence à raison du 
lieu. 

456. Elle s'applique au cas oü une loi attribue, impérative- 
ment, à un tribunal spécial la connaissance de telle es- 
pèce de crime , à laquelle appardent le crime objet des 
poursuites. — II en serait autrement, si Fattribution au 
tribunal spécial iFétait que facultative. 

457. Exemple d'attributinn facultative à un tribunal spécial , 
tiré de Fart. 28 de la Charle de 1830 , pour les crimes 
de haute trabison et les attentats à la süretó de FÉtat. 

458. LorsqiFune Cour d'as8Íses se déclare incompétente , mal- 
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gré 1'arrêt do ronvoi qui l'avait suisic , ellc doit se Lor- 
ner à déclarer son incompétence , sans prononcer le ren- 
voi dcvant les jugos qu'ellc croit compétents.— LaCour 
de cassalion a, seule , le droit de prononcer ce renvoi , 
cn réglant de juges sur le conflit négatif rósultant de 
ropposition entre l'arrêt de la Chambre daccusation et 
celui de la Cour d'a8sises. 

di}9. Les Cours d'assises, saisies par renvoi des Chambres d'ac- 
cnsation , peuvent appliquer la peine , lors même que le 
Procureur-général n'aurait pris , devant clles , aucunes 
conclusions relatives à cette application. 

400. Le Procureur-général doit suivre 1'affaire et prendre dos 
conclusions sur rapplication de la peine , lorsque le renvoi 
devant la Cour d'assises a été prononcé par la Chambre 
d'accusation.—Renvoi, pour la conciliation de cette doc- 

trine avec le príncipe de Pindépendance du ministèrc pu- 
blic. 

dOl. Une fois les débats entamés , Paífaire dont la Cour d'as- 
sises est saisie , ne peut être renvoyéc à une autre session. 
— Gas exceptionnels dans lesquels ce renvoi peut avoir 
lieu.—Renvoi, pour les explications à donner à cet 
égard. 

462. La Cour d'as8Íses , une fois saisie, et les débats coiumen- 
cés , ne peut renvoyer Paífaire à une autre session, sous 
prétexte d'une nullité commise dans la procédure. — La 
Cour de cassation a , seule , droit de prononcer sur ces 
nullités , lorsque Parrêt définitif de la Cour d'assises a été 
rendu. 

463. Dispositions spéciales permettant au ministère public de 

saisir directement les Cours d'assises , en ruatière de delits 
de la presse, d'affi.chage et de criage publies. 

464. Motifs de ces dispositions spéciales. 
465. La loi du 9 septembre 1835 ne s'applique point aux délits 

d'affichâge et de criage publies , prévus par les art. 5 et 

&c|£/c(l 
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6 de la loi du 10 décembre 1830. — Conséquence qunnt 
au délai pour comparaitre. 

466. Lc ministère public peut faire citer directemeut devnnt 
la Cour d'assises , en vertu de la loi du !) septembre 1835 , 
meme lorsque la saisic a été suivie d'uii acte quelconque 
dHnstrucüon, par exemple, de Finterrogatolre du pré- 
venu. 

445. Apròs avoir vu à qui appartient, en matiòre 

de contraventions et de délits, c^st-à-dire, devant 

les tribunaux de simple police et devant les tribu- 

naux de police correctionnelle, Texercice de Faction 
publique, et comment ces tribunaux sont saisis de 

cette action, il nous reste à expliquei- à qui appar- 

tient, en matière de crimes, et devant les Cours 

d^ssises, Texercice de cette même action, et 

comment les Cours d^ssises en sont saisies. 

Des dispositions des articles 252, g 2, 255, n0 

5 , 265 , 27-1 , 272 , 275 , 284 du Code d'instruc- 

tion criminelle; de celles des art. 6 , 45, et 47 

de la loi du 20 avril ti 840 sur Torganisation de 

Pordre judiciaire et Fadministration de la justice; 

et enfin de celles des art. 42, 44, et 54 du dé- 

cret du 6 juillet 4 840, contenant réglement sur 
Forganisation et le service des Cours impériales, 

des Cours d^ssises et des Cours spéciales, résulte 
que Tcxercice de Faction publique, en matière de 

crimes et devant les Cours d'a,ssises , est coníiée au 

Procurem- général près la Cour royale', ou, sous 

sou autorité, à ses substituts, pour les départe- 
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inents dáns lesquels réside la Cour royale; et, 

pour Ies autres déparlemenls , au procureur du 

Roi Pr®s 'e tribunal de première instance, ou à 

ses substituts, sans préjudice du droit qiPa toujours 

le Procureur général d exercer les pòursuites, par 
lui-même, ou par l un de ses substituts. 

Nous disons, par lui-même ou pau ^on de ses 

SUBSTITUTS ; 

En eífet, quoique l'art. 284 du Code d^nslruc- 

tion criminelle, semble supposer que Ic Procureur 
général ne puisse remplacer que par lui-méme le 
procureur du Roi, aux assises, dans les départe- 

ments ou ne siège pas la Cour royale, il resulte, 

cependant, de la combinaison de cot article avec 

tous les autres articles précilés et il résulte, au 

surplus, sufüsamment, du príncipe de Tindivisibilité 

du ministère public, (V. ci-après § 6), que le Pro- 

cureur général peut envoyer, en son liou et place, 
un de ses avocats géaéraux ou de ses substituts. 

Telle est, aussi , la doctrinc de M. le Graverend, 

tom. 2, cbap. 2, sect. 6, p. RH, et de M. Cai- 

not, a" 5 sur Tart. 288. 

Un arrêt de la Cour de cassalion du 29 mars 

1852, Buli. a" , a prononcé dans ce sens. 

.Í44. Nous ferons remarquer, avec M. Carnot, 

n" 5 sur Tart. 271 , que la disposition de cet article, 

qui ne permet au Procureur général de porter d'ac- 

cusation à la Cour d'asssises, que contre les per- 

sonnes mises en accusation, par la Chambre d'ac- 

cusation, en vertu de Tart. 251, s'applique, par 

ii. 7 
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idenlité de molifs, au procureur du Roi près 

tribunal de première instance, dans les départe-/ 

ments ou ne réside pas Ia Cour royale. 

Le Procureur du Roi ne s'exempterait pas d(í 

reproclies, en représentant Foi-dre qiFil aurait rcço 
du procureur général; « car , dit fort bien iVI, 

» Carnot, si l'art. 27 autorise le Procureur général 

» à donner des ordres à ses substituts, et si ceux-- 

* ci sont tenus de les exécuter, ce n^st qu'autant 

» que ces ordres ne contrarient pas une (tisposilioni 

» législative; et Tart. 274 du Code d'jnstructioo 

» criminelle contient la défense expresse de présentej* 

» aux Cours d'assises un prévenu qui n'a pas été 

» mis préalablement en accusation. » 

M. le Graverend, tom. 2, cbap. 2, sect. 6, p, 

440, adoptent la même solution que M. Carnot. 

445. Dans les départements oü ne siòge pas Igi 
Cour royale, le procureur du Roi n^tant, auprès 

de la Cour d'assise8, que le substitui du Procurem» 

général , aux termes de Fart. 284 du Code d'ins-» 

truction criminelle, et des art. 6 et 45 de la loi 

du 20 avril 4 840, et 42 du décret du 6 juillet 4 840, 

il en résulte que, lors même que les poursuites sont 

dirigées, devant les Cours d'assises , par les procu- 

reurs du Roi, elles doivent Fétre au nom du Pro- 

cureur général, dont le procureur du Roi tient 
alors la place. 

Cette doclrine est adoptée par M. Carnot, n0 6 
sur Fart. 274 , et par M. Dalloz, v0 organisation 

judiciaire, cbap. 2, sect. 2, n0 2, p. 28. 
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Elle a été formellement proclamée pai' 1'ar ateu r du 
gouvernement, M. Faure, dans l'exposé des motifs 

sur l art. 2/4 . 
446. M. Carnot donne , à tort, comme exemple 

d^pplication de la doctrine qui précède, ce qui 

concerne la rédaction de Tacte d'accusatiou. 

En effet, Facte d'accusation devant être dressé 

et signilié immédiatement apròs Farrêt de renvoi 

(art. 242), et Taccusé n'étant transféré qu^près Tac- 
complissement de ces íormalités, dans la maison de 

justice établie près la Cour oii il doit étre jugé, 

art. (243), le soin de la rédaction de l acte d^ccu- 

sation ne peut, comme le remarque , avec raison, 

M. le Gravérend, tom. 2, chap. 2, sect. 6, p. 

444 , appartenir à 1'ofíicier chargé du ministère 

public près la Cour d^ssises, au moins à ce titre; 

et si, pour les Cours dbassises du chef-lieu de la 

Cour royale, Tacte d^ccusation peut être dressé 
par un magistral qui porte ensuite la parole aux 
assises, e^st que toutes les fonctions du ministère 

public se confondent, alors, dans la personne du 

Procureur général et des magistrais qui composent 

sou parquet, ce qui vFa point lieu pour le procu- 

reur du B-oi, dans les départements ou ne réside 

pas la Cour royale. 

447. Aux termes de l'art. 272 du Code d instruc- 

tion criminelle, aussitôt que le Procureur général, 

ou son substitui, a reçu les pièces, après que Tar- 

rêt de mise en accusation a été renda , il doit ap- 

portei' tous ses soins pour que FaíTaire se trouve 
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cn état d'être jugée à Tepoque de rouverture des 

assises. 

Cette disposition ne renferme pas une simple re- 

commandation de la part du législateur. Elle ren- 

ferme, connne le remarque M. Carnot, n0 dcr sur 

Fart. 272, un ordre formei; et le magistral, qui 

négligerait d'obéir à cet ordre, se rendrait, suivant 

le même auteur, coupable, par le fait même, de 

détention arbitraire, sa négligence entrainant pour 

Faccusé une prolongation de détention préalable, 

que rien ne saurait justifier. 

448. Ajoutons, toutefois, que le retard, apporté 

à mettrc la procédure en état, iFemportcrait pas la 
nullité de Finstruction, (Sic M. Carnot, ibid. . 

n0 2). La loi ne prononce nulle part cette nullité, 

et ne devait point la prononcer, pHÍsqu'en obligeant 

à une nouvelle instruction, elle aurait entrainé <les 
lenteurs nuisibles à Faccusé. 

449. Le Procurem- général faisant partie inté- 

grante et essentielle de la Cour d'assiscs (art. 253 

précité), il en résulte cette conséquence que, s'il 

s'était absenté pendant une partie des débats, Fac- 

cusé aurait été jugé devant une cour non réguliè- 

rement composée, ce qui entrainerait nécessaire- 

ment la nullité du jugement; (Sic M. Carnot, n0 

2, sur Fart. 275, et M. Bourguignon, Manuel et 
Jurisprudence sur le même article). 

450. Mais y aurait-il, également, nullité, si Far- 

rét était prononcé hors la présence du Procureur gé- 
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néral, ce magistral ayant, d^illeurs, assiste aux dé- 

bats et fait ses réquisitions ? 
Noas croyons, avec M. Carnot, a0 4, sur Tart. 

275, devoir décider la négative. 

En eflet, la loi ne prononce pas la nullité, et 

il n'y a point les mèmes molifs que sur Ia ques- 

tion precedente, pour la prononcer. Le Procureur 

généiail lait, sans aucun doutc, partie essentielle 

de la Cour d'assises, tant que les débats ne soni 

point terminés , et jusqidà la prononciation de Tar- 

rét. On conçoit parfaitement que, jusqidà cettc 
prononciation, sa présence soit indispensable, mais, 

elle cesse de l'étre, mie 1'ois le moment de la pro- 

nonciation de Farret arrivé. 

454. Y aurait-il nullité, si le Procureur général, 

après avoir commencé à poursuivre par lui-méme, 

s^lait fait remplacer, pendant les débats, par Tun 

de ses subsliluts? 

II faut décider la négative, en se fondant sur 
le príncipe de Findivisibilité du ministère public, 

príncipe que nous expliquerons au § G, ci-après. 

Le ministère public étant indivisible, et ne for- 

mant qu un tout, il est évident que le voou de la 

loi, qui exige sa présence, est rempli, dès que 

Tun ou Faulre dcs magistrais composant ce mi- 

nistère se trouve aux différentes parties des dé- 

bats. 

Telle est la solulion de MM. Bourguignon, Ju- 

risprudence des codes criminels, n0 2, sur Fart. 252 

du Code dbnstruction criminelle; Carnot, n0 5, 

stho{( 
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sur l'art. 275; Dalloz, v0 organisalion judiciaire, 

cliap. 2, sect. Ve, n0 G, p. 25. 
Telle est aussi la doctrine consacrée par la Cour 

de cassation, par un arrét du ^5 novembre ^18-15, 

noa inséré au Bulletin, mais rapporté par M. Car- 

not, et par un autre arrét du 29 mars ^852, 

Buli. n0 114. 

452. Suivant Tart. 241 du Code d'instruction cri- 

minelle, toutes les fois qu'un prévenu est renvoyé 

aux assises, le Procureur général est tenu de rédiger 

un actc d'accusation exposant ; 4 o la natnre du délit 

qui forme la base de Taccusation; 2o le fait et 

toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou di- 

minuer la peine. Cet acte d'accusation doit, d'après 

le mèine arlicle, étre termiaé par le résumé sui- 

vant : « En conséquence , N  est accusé d'a- 

» voir commis - tel meurtre , tel vol, ou tel autre 

» crime, avec telle et telle circonstance. » 

L'art. 242 ajoute que 1'arrét de renvoi ct Facte 

d'accusation seront signifiés à Faccusé, et qiFil lui 

sera laissé copie du tout. 

IFacte (Faccusation est donc nécessaire à Finstruc- 

tion du procès devant la Cour d'assises. *íl est 

môme le premier acte par lequel le ministère pu- 

blic exerce ses poursuites devant cetle cour. 

Toutefois, il n en faut pas conclure que les Cours 
d assises ne se trouvent saisies que par Facte d^c- 
cusation. En effet, suivant Fart. 24-1 , et comme 

le declare formellement, et sons peine de nnllité, 

i art. 271, le Procureur général ne peut dresser 
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cFacte cl'accusation, que lorsqu il y a eu renvoi pro- 
noncé par la Chambre cTaccusalion, en vertu de 
Tart. 251 (4) : or, c^st, évidemment, ce renvoi 

qui saisit la Cour d^ssises, en matière de crime, 

de méme que, lorsquil y a instruction dans les 

matières de simples délits, c^st, aux termes de 

l^rt. 482, et comme nous Tavons vu sous le § pré- 

cédent, deuxième partie, c^st, disons-nous, le ren- 
voi prononcé devant le tribunal correctionnel, soit 

par la Chambre du conseil, soit par la Chambre 

d'aecusation, qui saisit le tribunal correctionnel. 
{Sic M. Rauter, n0 766). 

4155. Une question importante sur Teífet que pro- 

duit, relativement à bexercice de 1'action publique, 

la saisine résultant, pour les Cours d'assises, des arrêts 

de mise en accusation, est celle de savoir si, lors- 

quhine Cour d^ssises a été saisie par un arrét de 

la Chambre des mises en accusation, elle peut en- 

core, avant la clôture des débats, se déclarer in- 

compétente pour juger le fait tel que la Chambre 

d^ccusation l'a déterminé. 

Nous disons : avant la clôture des débats. 

En effet, si par suite des débats et de la réponse 

du jury, l accusé n'est reconnu coupable que d'un 

(1) Nous verrons, en terminant ce paragraplie, dans quels 
cas les Conrs d'assises peuvent étre saisies directenient par le 
Procureur-general. 

m f/od 
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simple délit, au liou de Tétre d'un crime, Tart. 

565 du Code ddnstruction criminelle veut, comme 

nons le verrons an chap. 4, sect. Ve, § -icr, íroi- 

siòme partie, deuxième division, que la Cour d'as- 

sises applique ia peine inllijjée par la loi à ce délit, 

sans pouvoir se déclarer incompetente, 

Nous disons, en deuxième lieu : td que la cham- 

bre d'accusaíion l'a déterminè. 

En effet, les Cours d'assises ne pouvant con- 

naitre de la question de fait, ainsi que nous Tex- 
pliquerons au chap. 4 , clles nc pourraient, sans 

aucun doute, considérer le fait avec dcs clrcons- 

íances autres que celles déterminées par la Cham- 

bre d accusation. Cest donc seulement, relative- 

ment à ces circonstances , que la question de sa- 

voir si la Cour d'assises peut juger sa compétenee, 

méme après le renvoi prononcé devant elle par 

la Chambre d'accusation, doit étre posée. 

Pour répondre à la question ci-dessus posée, 

nous rappellerons que, sous la deuxième partie 

du § 2, nous avons établi que les tribunaux cor- 

rectionnels, quoique saisis par le renvoi ordonné 

devant eux par la Chambre du conseil ou par la 

Chambre daccusation, pouvaient et devaient méme, 

lorsqu'elIe existait, déclarer leur incompétence. 

Nous nous sonnncs fondé, principalement, pour 

appuyer cclte solution sur cc que les qucslions de 

compétenee sont d^rdre public et pcuvent, des- 
lox^s, être décidées en toul état de cause. 

Nous avons, eu outre, argumenté dc plusicurs 

textos, desqucls resulte (pie les tribunaux correc- 



CHAP. II. etc. A QUI APPART... (n0 455) 4 05 

íionnels ne peuvent juger qu'autaQt (}u'iis sont, 
efíectivement, coinpétents. 

La solution, que nous avons adoptée pour ce 

qui concerne les tribunaux correctionnels, et que 
la jurisprudence des auteurs, ainsi que cello de 

la Cour de eassation ont consacrée , doit, par 
les niernes mptifs, etrc reconnuc applicable aux 

Cours d'asssises, pour décidcr la question ci- 

dessus posée. 

D'ailleurs, comrtte le remarque fort bien M. 

Merlin, Questions de droil, v0 incompétence, g \ , 

n0 G, p. 559, ce qui prouve, incontestablement, 

que les Cours d1assises sont tenues de se déclarer 

incompétentes, lorsqidelles reconnaissent qu^llcs le 

sont efíectivement, nonobstant les arrêts de renvoi 

des chambres d'aecusatioii , c^st la manière dont 

est conçu Tart. 408 du Code ddnstruclion crimi- 

nelle : 

« Lorsque Taccusé , porte cet article, aura subi 
>; une condanmation, et que, soit dans Farrèt de 

» la Cour royalc qui aura ordonné sou renvoi dc- 

» vant une Cour d'assises , soit dans Finstruction 

» et la procédure qui auront été faitcs devant cette 

» dernicre Cour. soit dans Farrèt mème de con- 

» damnation , il y aura eu violation ou omission 

» de quclqucs-unes des formalités que le présent 

» Code prescrit sous peine de nullité, cette omis- 

» sbn ou violation donnera lieu , sur la poursuite 

» de la partie condamnée ou du rainistère jtublic, 

» à 'annullation de Farrèt de condainnation et de 

» ce qui Fa précédé , à partir du plus ancicn acte 
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» mil.—^11 011 sera de même taiit dans les cas 

» ddncompétence  » 

« Que fait cet article , dit M. Merlin, eu pla- 

» çant ainsi les cas d'incompéteace au nombre 

» de ceux oü Farrèt déünitif de condamnation doit 

» ètre cassé? Bien évidemment, il assimile le vice 

» duncompétence à la violation des formes pres- 

» criles à peine de nullité ; et, par conséquent, il 

» decide que ce vice doit entrainer la cassation de 

» I'arrêt déílnitif, nou seulement lorsqu il se trouve 

» dans cette arrèt même, mais encore lorsqudl se 

» trouve dans l1 arrèt- de mise en accusation et de 
» renvoi à la Cour d'assises. 

» II suppose donc nécessairement que 1'arrèt de 

» Ia Chambre d1accusation i^a pas été frappé 

» d^n recours en cassation avant Touverture des 

» débals à la Cour d'assises; cars'il Teíit été , 

» de deux cboses bune ; ou 1'arrét de la Chambre 

» d^ccusation aurait été maintenu , ou il aurait 

» été cassé; au premier cas, le vice d'incomp«i- 

» tence ne serait, évidemment, plus proposable; 

» au second cas, la Cour d^ssises aurait été des- 

» saisie par Tarrôt de la Cour de cassation, et il 

» eút été impossible qu'elle prononçât sur le sorl 

» de Taccusé. 

» L'art. 408 suppose donc, nécessairement aus- 

» si, que le défaut de recours en cassation coitre 
» l1 arrèt de la Chambre d^ccusation , ne co.ivre 

» ni 1'incompétence de cette chambre, ni , par 

» suite, celle de la Cour d^ssises. » 

Pour soutenir que les Cours d^ssises ue peu- 
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vent se déclarer incompétentes, lorsqu'elles ont élé 

saisies par un arrèt de renvoi de la Chambre d^c- 

cusation , on dit, d'abord, que les Cours d'assÍ8es 

sont la juridictioa eommune; que leur compétence 
est générale de sa nature, et qu elle ne souffre 
d exceptions, que lorsque la loi en a formellement 

prononcé; et pour établir ces propositions, on in- 
voque Tart 3G5 du Code d'instruction crifljinelle, 

dont nous avons rappelé ci-dessus la disposition et 

d'après loquei la Cour d^ssises applique la peine 

iníligée par la loi, méme dans le cas ou le fait 

résullant des débats nç constituerait plus un crime, 

et ne serait plus de la compétence de la Cour. 

Mais, de cette disposition de Tart. 565, ne re- 

sulte , nullement, selon nous, la justification des 

propositions qui précòdent, surtout avec Fétendue 

que Ton prétend leur donner. En effet, commc 

nous le verrons au chapilre 4 , loc. cit. , le motif 
de la disposition de Falrticle 565 est que les 

débats, devant la Cour d^ssises, ayant sufíisam- 

ment éclairé la question de fait, et la déelaration 

du jury ayant été prononcée, il serait contraire à 

riníérét public et souvent à l intérêt de 1'accusé, 

que Fon procédât à une nouvelle instruction et à 

un nouveau procès. Or, de cc que , les débats 

étant terminés et la décision du jury rendue, Ia 

Cour d^ssises ne peut se dessaisir, bien que par 

suite de la déelaration du jury, le fait ne cons- 

titue plus un crime, il iVcn résulte, en aucune ma- 

nière , que, si, avant les débats terminés, la Cour 

d^ssises reconnait que le fait renvoyé devant clle, 

ètlfrll 
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et tel rjuc Ta détermiaé la Chambre d'accusation 7 

i^est pas de sa compétence, elle doive continuer 

les débats, 

On dit, eu deuxième lieu, à 1'appui de ropinion 

que nous corobattons, que Ia. Cour d^ssises no 

pourrail se déclarer incompetente qu'en cassant, 

par le fait, Farrét de la Chambre d'accusation qui 

lui aurait renvoyé Tafíaire et aurait, par là méme 

déclaré sa compétence ; et que la Cour de cassation 

ayant senle le droit de casser los arrôts, soit des Cham- 

bres d'accusation, soit des autres chambres, il 

s'ensuit que les Cours d1assises ne peuvent elles- 

mêmes se déclarer incompétentes. 

La faiblesse dc ceí argument est facile à apcrce- 

voir. En efíet, les tribunaux correctionnels ont, 

comme nous Favons vu au paragraphe précédent 

1c droit de juger leur compétence, môrne quand 

ils sont saisis par suite d'une instruetion, et soit 

par ordonnance de la Chambre du conseil, soit 

par arrêt de la Chambre d'accusalion : et, cepen- 

dant, nc pourrait-on pas dire, aussi, qu'en jugeant 

alors leur compétence, ils réforment Fordonnance 

de la Chambre du conseil, ee que la Chambre 

d'accusation a senle droit de faire; ou qu^Is cassent 

Farrét de la Chambre (Faccusation , ce qui n'appar- 

lient qiFà la Cour de cassation. L'arrét par lequel 
la Cour (Fassises se déclarerait incompétente, ne 

réformerait et nc casserait, en aucune manière, 

Farrét dc renvoi prononcé par la Chambre d^ccu- 

sation ; seulement, il résulterait des deux arrôts un 

çonílil négatil , sur lequel la Cour de cassation pro- 
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noncerait, aiusi que noiis avons vu qifelle pronon- 

çait sur le coailit négatif résultant de l'existence si- 

multanée de rordonnaace de la Chambre du con- 

scil renvoyant dcvant le tribunal correctionncl et du 

jugement par lequcl ce même tribunal declare sou 

incompétence. 

Uu troisième argmnent, toujours dans le sens de 
ceux qui précèdent, est tiré de cc que, dii-on, 

Tart. 596 et les artieles qui le suivent, seraient 

complétement inutiles si l arrèl de renvoi i^avait 
point, pour la Cour qu il saisit de FaíTaire, rauto- 
rité de la chose jugée. 

Aux termes de ces artieles, Taccusé et le Procu- 

reur general doivent, dans les cinq jours de Fin- 

terrogaloire, et à peine de déchéance, demander la 

nullité de Farrêt de renvoi, si cet arrêt a qualilié 

crime, un fait non qualifié íel par la loi. 

La réponse à cet argument est de dire que, dans 

Fopinion qui accorde à la Cour d^ssises le droit 
de déclarer sou incompétence, la disposition des 

artieles 296 et suivants a Favantage , comme le re- 

marque M. Merlin, liépert., tom. d8, p. d53, 

Vo tribunal de police, sect. 2, § 5, de rétablir 

promptement les choses dans Fordre juridictionnel 

que Farrêt de renvoi avait interverti ; d'épargner à 

Faccusé les désagrémcnts et les angoisses d'un débafc 

public, qui ne poürrait aboutir à un jugement dé- 

fjnitif; et d1 é vi ter des longueurs toujours dispendieusfes 

et souvent funestes à Fordre social, par le dépéris- 

sement des preuves. 

Dhailleurs, ia faculte résultant des artieles 296 et 
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suivants, est restreinte à cerlains cas déterminés, et, 

parmi ces cas, il n'en est qidun scul qui ait rap- 

port à Fincompétence des Cours d^ssises, celui oü 

le fait ne serait point qualifié crime par la loi. EUe 

nc s^pplique pas aux aulres causes d'incoinpétence, 

c'est-à-dire au cas d'incompétence ratione loci, et u 

celui oü la connaissance du crime serait impérative- 

ment déférée à une juridiction spéciale et exception- 

nclle. Pour ces deux derniers cas, il faul donc né- 

eessairement que la Cour d'assises puisse déclarer 

sou incompétence. Pourquoi n^n serait-il pas de 

même dans le prcmier ? 
Enfin, un dernier argument, dans Topinion qui 

refuse à la Cour d'assises le droit de déclarer sou 
incompétence, est tiré de la disposition de Tart. 251, 

qui n'accorde d'autre pouvoir aux Cours d'assises 

que celui de juger les individus que les Cours 

royales ont renvoyés devant elles, sans leur accor- 

der le droit de discuter, préalablement, et quant au 

fond , Ia validité de ce renvoi. 
Nous répondrons à cet argument que Tart. 25^ 

suppose un renvoi valable, et ne décide, par con- 

séquent, rien pour le cas oü Farrct dc renvoi at- 

tribue, à tort, à la Cour d^ssises une compétence 

qui n'existe pas. 

La solution que nous avons adoptée, est contraire 

à la doctrine consacrée par la Cour de cassation et 

à celle de la plupart des auteurs. 

On peut voir, dans le sens de cette doctrine, les 

arréts des 42 févricr 4845, Buli. n0 25; 44 mars 

1845, Buli. n0 45; 43 juin 484(5, Buli. n0 55; 
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28 ma rs, mêmc onuée, Buli. n0 45; 49 octobre 
4 820, Buli. n0 4 50; 20 avril, 45 juillet et 44 sep- 
teinbre 4 827, Buli. nos 89, 482 et 240 (4); 2 oc 

lobre 4 828, Buli. n0 295; 5 avril 4852, Buli. 

n" 426; 5 juillet 4852, Buli. n0 244; 45 avril 

4857, Buli. n0 445. 

On peut voir, aussi, daus 1c même seus, MM. 
Bourguignon, Jurisprudence dcs codes criminels, n" 

2 sur Tarticle 254 , et note sur Tarticle 254 du 

Code d'instpuction criminelle; le Graverend, tom. 2, 
p. 444; Dalloz, v0 compétence, secl. 7, n0 7, p. 
444 , et j ibidem. sect. 40, art. 2, uÜS 7 et 8, 

P- 485; Chauveau et Hélie, tom. 2, p. 497 et 
4 98. 

Mais une autorité grave existe en notre faveur. 

Cest celle de M. Merlin, dans ses Qmstions de droií, 

au mot incompétence, § 4er, p. 546-569. 

M. Merlin établit, dans tout ce paragraphe, et 
sons différents articles, que rincompétence des tri- 
bunaux criminels, étant absolue et d'ordre public, 

ne se couvre pas et peut étre déclarée en tout état 

de cause, et, au n" 6, p. 558 ^ s'occupant spécia- 

lement de Pobjection tirée de Pautorilé que Pon 

soutient appartenir aux arréts de rcnvoi non atta- 

qués, soit par 1 accusé , soit par le ministòre public, 

(4) LVrêt du 20 avril et eelui du 44 septembre ont élé 
rendiis sur le rapport de M. Mangln. 

í?Hc,y 
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pendant le délai prescrit par les articles 290 et sui- 

vanls, et de celle tirée de Tart. 565, M. Merlin 
reconnalt que ces objections, par lui présentées 

dans dcux réquisitoires, dont la Cour de cassation 

avait adopté les conclusions n'étaient poiul fondées. 

M. Carnot nous cst contraire pour le cas des nul~ 

lités énoncées dans l'arl. 299; mais il decide en 

notre sens, pour les cas ddncompétence, autres que 

celui dont parle le n0 'lcr de cct article (V. M. Car- 

not, n0 'i01 , Ohservations additionnelles, sur Farticle 

-128; n0 5 sur Fart. -129; n0 9 sur Fart. 254; 

n0 7 sur Fart. 298; n" 5 sur Fart. 299). 
454, La solution que nous avons adoptée s'ap- 

plique, comme on a dii le voir, soit au cas oü Ia 

Cour d^ssises voudrait déclarer, d'oflice, son in- 

compélence, soit au cas oú cettc déclaration serait 

provoquée par Faccusé. H y a mémes motifs de dé- 

cider dans les deux cas. 

455. Fdlc s'applique, égalemcnt, sc t au cas d'in- 
compétence à raison de la maticre, soit au cas 

d'incompétence à raison du lieu, leis que nous les 

cxpliqucrons au chap. 4, sect. 4ru, $ \ et 2. Comme 

nous le verrons au même endroit, § 2, Fincom- 

pétence à raison du lieu, ratione loci, est, tout 

aussi bien que Fincompétence à raison de la ma- 

tière, íondée sur des motifs d ordre public (I), 

(1) Dnus les eonsidécants d'iin arrêt du 241 dccembrc 1840, 
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Elle doit donc, comme cetlc dernière, étre décla- 

rée par la Cour d^ssises , soil d1 office, soit sur la 
réclamation de l^ccusó. 

jNI. Merlin discute spécialement la question, pour 

ce dernier cas, aux Questions de droit, loc. cit.. 

p. 560 569 , et il Ia résout comme nous venons 

de le faire. 
Daiis son Répert., au mot compétence, § 2, 

n" 6, p. 276, M. Merlin avait d^bord résolu la 

même question, et pour le même cas, en sens con- 

traire. 

456. La méme solution s'applique encore, et par 

les mômes motifs, au cas oú une loi attribue im- 

péralivement, à un tribunal spécial, la connaissance 

de telle espèce de crime à laquellc appartient le 

crime objet des poursuites. 

II en serait autrement si l'attritmtion au tribunal 

spécial idétait que facultative, en ce sens qu'il dé- 

pendit de rautorité à qui serait confiée la pour- 

suite des crimes de cette espèce, de saisir de leur 

connaissance ou la Cour d^ssises ou le tribunal 

spécial. 

C'est en ce sens q^a été rendu un arrêt de la 

Buli. nü 364, Ia Cour de cassation a déclaré que rincompé- 
tence des Cours d'assises rationc loci, n etait pas d'ordre pu- 
blic et pouvait se couvrir par le silence de Taccusé. 

ii. 8 
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Cour de cassation du 8 novembre 4834, Buli. 

n0 5G4. 

M. Merlin, Questions de droit, v0 incompètence, 

§ 4cr, art. 4cr, n,s 2—5, p. 554—555, enseigne 
que les attributions spéciales à des tribunaux spé- 

ciaux étant d'ordre public, surtout lorsqu^lles ré- 

sultent de lois constitutionnelles, la Cour d'assises 

devant laquelle serail portée la connaissance d^n 

crime attribué à un tribunal spécial, devrait, hors 

le cas exceplionnel de Fart. 5G5, se déclarer in- 

compétente, et au mème endroit, art. 2, p. 55S 

—5G0, il enseigne que Ia Cour d^ssises doit se 

déclarer incompetente, lorsqu'elle est saisie de la 

connaissance d'un crime qui, à raison de la qualitó 

de la personne, est attribuée à un tribunal spécial. 

M. Merlin ne fait, d1ailleurs, en aucun endroit, la 

distinetion que nous avons cru devoir faire nous- 

méme, entre le cas oú Fattribuíion au tribunal spé- 

cial est impérative et le cas oü elle n'est simplement 

que faeultative. 

457. Nous donnerons, comme exemple d'attribu- 

tion faeultative à un tribunal spécial , le cas des 

crimes de luiule trahison el d'attentals à la súreté de 

VEtat. 

L art. 28 de la Charle de 4 850 (53 de Ia Charte 
de 4844) porte que la Chambre des pairs connait 
des crimes de haule trahison el des attentals à la sú- 

reté de ILial, qui seront définis par la loi. Or, évi- 

demment, cet article, ainsi que le remarque fort 
bien M. Carnot, u" 4, sur Fart. 220 du Code 
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d'ins.tructÍQn criraincllc, et comme le prouve la 

seule lecture de son textc, n^st pas exclusif dela 
compéteuce des Cours d'assises. II n attrihue à la 
Chambre des pairs qu'une compéteuce faculta^ 

tive j nullement une competence exclusive et impé- 

rative. 

Ce qui démontre, d'aiUeurs, qidil eu est ainsi 

c^est la comparaison du tcxte de ce même article 

avec ceux des art. 29 et 47 de la Charte de 1850 

(54, 55 et 5G de la Charte de 1814), dans les- 

quels le législateur, ayant voulu que la Chambre 

des pairs eút, seulc, le droit de juger les pairs, en 

malière criminelle, et les ministres, a eu soin de 

s'ea expliquei- d^ne manière formellc. 

Enfin, la loi du 9 sepíembre 1855, sur les cri- 

mes , délits et coutravenlions de la presse, confirme 

rinterprétalion que nous donuons à fart 28 de la 

Charte de 1850 (55 de la Charte de 18-14). En 
efíet, fart. Ior de cette loi, après avoir spéciíié 

cerlaines provocalions, comme élant des atlenlals à 

]a súreté ãe VEtal, ajoute qu^lles pourront êlre dé- 

férèes à la Chambre des pairs, conformément a l'art. 

28 de ea charte (55 de la Charte de 4814). Cet 
art. 28 est donc facullatif, dans la competence qü il 

attribue à la Chambre des pairs. 

Nous ifajoulerons pas, à 1'appui de notre in- 

terpréfation, que c^st dans ce scns que !a Charte 

de 1814, sous la Restauration, et la Charte de 

4850, depuis la révolution de juillet, mais aníé- 

rieurcmcnl íi la loi du 9 septemhre 1855, ont été 

constanimenl comprises c( appliquées, En effct, si 

é«|'/e0 



^•10 (n0457) traité des act. publ. et priv. 

en 4 815 et cn 1820, dans les affaires Lavalette 

et Planzeau, Combes et autres accusés, la Coup 

de cassalion a reconnu (Y. Dalloz, v0 compétence, p 

486—490), par deux arrèts rendus sous la prési- 

deiice de M. Barris, que les crimes de haute trahi- 

son et les atíentats à la süreté de VElal pouvaient 

étre déférés aux Cours d'assises, elle s'est fondée 

sur ce que les lois , qui devaient definir les crimes 

de haute trahisou et les attentats à la súreté de 

TEtat, n'élaienl point encore rendues; d'oú 1'on 

pourrait conclure, et telle est la conséquence qu^u 

tire M. Merlin , Répert., v0 compétence, g 2, n0 G 

p. 277 in fine et 278, et Questions de droit. § \^ 

art. 4cr, n0 2, p. 552, y0 incompétence, que, sans 

eette circonslance, la Cour de cassation aurait dé- 

claré les Cours (bassises incompetentes (4), ce qui, 

selon M. Carnot et selon nous, aurait été une 

erreur. 

C'est, probablement, par suite des mêmes motifs, 

que plusieurs autres accusations d^ttentat à la sú- 

(1) Toutefois, Tarrét précité du 8 novembre 1834 se fonde 
d'abord , comme les arréts rendus dans les affaires Lavalette 
et Planzeau , sur ce que les crimes de haute trahisoíi et les 
attentats n la súreté de Vlitat rdètaient point cncore définis; 
et, cependant, il se fonde, ensuite , sur le moyen que nous 
avons invoque nous-mêtnc, á savoir que Tart. 28 de la Charle 
de 1830 n ost point exclusif, comnie le sont les art. 29 et 
47. 
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relê de l1Etat ayant étó ronvoyées devant les Cours 
d'assises, avant 4 835, ces renvois ont été considé- 

rés commc valables. 
Nous cilerons, parmi ces accusations, les deux 

accusations portées simultanémení, ea 4 822, devant 

!a Cour d assises de Paris et devant celle de Poi- 

tiers, contre plusieurs militaires accuscs de complot 

ayant pour but le renversement de la dynastie. M. de 

Marcbangy soutenait .raccusation à Paris, et M. Man- 

gin la soutenait à Poitiers contre le général Berton 

et ses complices. 

Nous citerons encore les procès iníenlés, depuis 

4830, pour les troubles de la Yendée, celui du Carlo- 

Alberto, etc  

MM. le Graverend, tom. 2, p. 628, et Dalloz, 

v0 compétence, sect. 40, art. 2, n0 C, p. 484, en- 

seignent, comme M. Carnot et comnie nous, que 

Tart. 33 de la .Charte de 4844 (28 de la Charle 
de 4 830) n'est point impératif, mais facullatif. 

M. Dalloz en tire expressément la conséquence 

que les Cours d'assises ne peuvent se déclarer in- 

competentes , lorsqu'elles sonl saisies de la con- 

naissance de Tun des crimes ou atlentats prévus par 

cet art. 33. 
Cest aussi ce que décide expressément, en se fon- 

dant aussi sur ce motif, Farrét du 8 novembre 4 834 

précité. 

458. Nous avonsvu, ci-dessus, n" 366, que, lors- 

que le tribunal correctionnel, saisi par renvoi de la 

Chambre du eonseil ou dc la Chambre d^ccusation, 

se déclarait incompétent, il devait se borner à dé- 

í vlfiílt 
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clarer cctte incompélence, sans renvoyer devant le 

juge d^nslruction eompétent. Nous en avons donné 

pour motif que le tribunal correetionnel n^vait Ic 

droií d'aiinuler, ni directement, ni indirecteraent, 

J'ordonnance ou Tarrêt de renvoi. 

Nous avons ajouté qu'alors Ia Cour de cassation 

avait, seule, le droit de renvoyer devant les juges 

compéteuts, en statuant sur le conílit négatif résul- 

tant de Fordoiinance ou de Farrêt de renvoi et du 

jugemént déclaratif d'incompétence. 

II faut, par les mémes raotifs, décider que, lors- 

qu^une Cour d^assises se déclare inconipétente, mal- 

gré Farrêt de Ia Chambre d'accusation qui Favait 

saisie, elle doit se borner à déclarer son incompé- 

tence, sans renvoyer devant les juges qu^lle croit 

ètre compétents. Le renvoi devant les juges compéteuts 

ne pourra ètre prononcé que par Ia Cour de cassa- 

tion, lorsqiFelIe róglcra de juges, sur le conílit né- 

gatif résulíant de Fopposition entre Farrêt de la 

Chambre d'accusation et celui de la Cour d^ssises. 

459. Nous avons vu, ci-dessus, g 3, deuxième 

partie, n0 568, que le tribunal correetionnel, nue 

fois saisi par le renvoi de la Chambre du conscil 

ou de la Chambre d^ccusation, lequel renvoi avait 

étó précédé des conclusions prises pendant Finstruc- 

tion par le ministère public (art. 61 et 127, Ins- 

truetion criminelle), pouvait appliquer la peine, 
lors même que le procureur du Roi ne prendrait, 

devant lui, aucuile conclusion rclatÍA'e à cette ap- 

píication. 

II en est de méme et par les mémes motifs, pour 
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les Cours d^ssises saisies par le renvoi de Ia Cham- 
bre d^ccusation ( art. 25-1 et 27^1 , Instr. crim.), le- 
quel renvoi a été, nécessaircmont aussi , précédé des 
réquisitions du miuistère public (art. 2n, 218 et 

224 du Code d'instr. crim.). 
Cette dccision, en ce qui concerne ces mémes 

Cours, se trouve, en outre, fortillée par les dispo- 

sitions des articles 27^1 et 272, desquelles resulte 

que c^st le Procureur général qui porte à la Cour 

d^ssises les affaires sur lesquelles la Chambre d^c- 

cusalion a prononcé des arrêts de renvoi. 

460. Nous avons vu, sous le mème § 2, 

deuxième partie, n0 569, que le ministère public 

était obligé de suivre Tafíairc et de prendre des 

conclusions sur rapplication de la peine, par suite 

des ordonnanccs ou arrêts de renvoi devant les tri- 

bunaux correctionnels. 

Evidemme.nt, il ne pouvait en étre autrement 
pour le cas de renvoi devant les Cours d^ssises, en 

matière de crimes, Tintéret de la société étant plus 

compromis par les crimes que par les délits, et exi- 
geant, par cela mème, une répression plus assurée. 

Aussi, Tart. 272 renferme-t-il un ordre formei, 

pour le Procureur général, de veiller à ce que les 

affaires dont le renvoi a été ordonhé , soient mises 
en état d^tre jugées à la session suivante; et, une 

fois Taccusé traduit devant la Cour d^ssises, le Pro- 

cureur général doit-il exposer le sujet de Taccusalion 

et présenter la liste des témoins (art. 545); et, les 

témoins entendus, développer les raoyens qui appuient 

Faccusalion (art. 535). 
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Nous renvoyons, ici, comnie nous Favons fait au 

n0 369, nous renvoyons, disons-nous, au paragraphe 

suivant, sixième partie, pour voir comment ccs 

obligations, la derniòre surtout, se coneilient avcc 

Findépendance que doit toujours conserver le ma- 

gistrat. 

464. A lout ce qui precede sur les effets que 

produit, relativement à Fexercice de Factiou publi- 

que , la saisine de ceüe action pour les Cours dbas- 

sises, ajoutons qiFaux termes de Fart. 353 du Code 

d'instruction criminelle , toutes les affaires sur les- 

quelles les dcbats ont commencé , doivent être jugées 

sans interruption, sauf les suspcnsions nécessaircs 

au repôs des juges, des jurés, des témoins ou des 

accusés; d'oii la conséquence qiFelles ne peuvent 

étre renvoyées à une autre session. 

Cependant, la loi a prévu certains cas oii cc 

renvoi nourrait avoir lieu, et elle cn a laissé d'autres 

à Fappréciation de la Cour, selon les circonstances 

(V. art. 530, 334., 554, 406). 

II cst mème un cas ou la Cour peut renvoycr 

Faffaire à une autre session, après la réponse du 

jury prononcée. Ce cas unique est cclui de Far- 

ticíe 552. 

Nous reparlcrons de ces différents cas, au cba- 

pilre 4, sect. 4, troisième partie, troisième divi- 

sion. 

462. Ajoutons seulement, ici, quun arrèt du 28 

février 4 853, Buli. n0 80, a déeidé que, Ia Cour 
d^ssises une fois saisie., et les débats connnencés, 

cette Cour ne pouvait renvoycr Faffaire à une autre 
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session, sous pretexte qo unc nullité aurait été com- 

mise dans la procédure. 

En effet, Tart. 553 s^ppose à ce renvoi , et la 
Cour de cassation a, seule, en ver tu des art. 407 et 

408, 1c droit de prononcer sur ^ces nullités , lorsque 

1 arrot délinitif de la Cour d^ssises a été rendu. 

o05. II nous reste, avant de passer au § 4, à 
parlei de plusieurs cas oü, par exception, et en 

\oitu des dispositions formelles de lois spéciales, la 

Com d assises peut, sans arrêt préalable de renvoi 

piononcé par la Chambre dbiccusation , étre saisie 

dircctement, par la citation donnée à la requète du 

Procureur général. 

Ces cas sont ceux des crimes et délits de la 

presse, d alíichage et de criage publica, dont la 

connaissance a été atttribuée aux Cours d'assises 
par les lois des 8 et 10 octobre 1850; 10 et I I 

décembre 1830. 
Dcux lois, l une des 8 et 9 avril 1851, sur Ia 

procédure en matière de délits de la presse, d'affichage 

ct de criage publics; bautre du 9 septembre 1855, 

sui les crimes, délits ct conlraventions de la presse ct 

des autres moyens de puhlication, ont établi la facullé 

de suivre, pour ces délits, une procédure toute 

particulière. Les dispositions de ces lois relatives à 
cet objet, sont celles des art. Icr et 5 de la loi des 

8 ct 9 avril 1851 et 24 de la loi du 9 septembre 

1855. Elles sont ainsi conçues : 

Art. \er et 5 de la loi des 8 et 9 avril 1851 

Art. r « Le ministère public aura la faculté de 

» saisir les Cours d assises de Ia connaissance des 
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» délits commis par Ia voie de la presse ou pai" 

» les autres moyens de publications, énoncés en Tar- 

» ticle 4er de la loi du 47 rnai 4 849, en vertu de 

» citaíion donnée directemení au prévenu. 

» La méme facultç existera en cas de poursuites 

» contrc les afficlieurs et crieurs publics, en exécu- 

» tion des articles 5 et G de la loi du 40 déccmbre 

» 4 850. » 

Ari. 3. « Dans le cas de sqisie autorisée par 

» l'art. 7 de la loi du 26 mai 4849, les formes 

» et délais prescrits par cette loi seront observes. » 

An. 24 de la loi du 9 seplembre 4855 : 

« Le ministère public aura Ia faculte de faire 
» citer directement , à trois jours , les prévenus, 

» devant la Cour d'assises, méme lorsqu1!! y aura 

» eu saisie préalable des écrits, dessins, gravures, li- 

» thograpliies, médailles ou emblémes. Néanmoins, 

» la citation ne pourra ètre donnée, dans ce dernier 

» cas, qu'après Ia signilication au prévenu, du pro- 

» cès-verbal de saisie. » 

D'après Tart. 27 de cette dernière loi : «Si, au 

» moment ou le ministère public exerce son action, 

» la session de la Cour d'assises est terminée, et 

» s'!! ne doit pas s^n ouvrir d^utre, à une époque 

» rapprocbée, il sera formé une Cour d^ssises 

» extraordinaire, par ordonnance motivée du premier 

» président. Cette ordonnance prescrira le tirage au 
» sort des jurés, conformément à l'art. 588 du 

» Code d'instrnction criminelle, et elle désignera le 

)> conseiller qui doit prési.der. 

» Dans les chefs-licux dlc départements oü uc siò- 
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» genl pas los Cours royales, le président du tri- 
» bunal de première instance sera , de droit, prési- 
» dent de la Cour d^sslses, si le Ministre de la 

» justice ou le premiei- président n'en ont pas dé- 

» signé un aulre. » 

464. Le inotif de la faculté accordée au ministèrc 

public de saisir directemcnt les Cours d^ssises dans 

les cas exprimes par les deux lois précitées, a élé 

ainsi explique par le Ministre de la justice, lors de 

la présentation de la loi de 4 835 ; 

« I^expérience nous a prouvé, a dit le Ministre, 

» qidil n'y a de répression véritable que celle qui 

» pcut s'obtènir, en quelque sorte, sur-le-cbamp. 

» La justice doit proceder, sans doute, avec une 

» sage lenteur; mais, il faut prendre garde dc trop 

» éloigner le jugement : la répression cesse d^tre 

» efricacc, si cllc arrive après que le fait répréhen- 

m sihlc est oublié, ou lorsque les impressions qu'il 

» avait produites se sont effacées. Cela est xrai, sur- 

» tout en matière de presse, oú les circonstances 

» iníluent beauconp sur la moralité des écrits à ap- 

» précier ; révidence dc cette vérité nous a détcrmb 

» nós à abréger les Icnteurs de la procédure. » 

« La saisie, a ajouté le Ministre, ne change pas 

» la position des parties; elle ne rend pas indispen- 
» sable le concours de la Chambre du tribunal de 

» première instance et de la Chambre d^ccusation. 

» La Cour d^ssises suffit pour juger la validitó de 

» la saisie comme la culpabilité de Fecrit. (Duver- 

» gier, note -1 , p. 27-1 , tom. de -1855). » 

465. Nous nc nous arrèterons pas à signaler ici, 
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toutes les différences qui exislent entre les lois pré- 

citées de 1851 et de -1855. La scule lecture de ccs 

lois les fail facilement apercevoir. ISous ferons seu- 

lement remarquei- que la loi de -1855 ne s^ppliquant 

qu aux dclits commis par la voie de la presse et 

autres moyens de publication, il en résulte que la 

loi de -185-1 reste applicable pour les cas de pour- 

suites dirigées contre les afíicheurs et crieurs publics, 

en exécution des arlicles 5 et 6 de la loi du -10 

décembre -1850. 

Ce ne sera donc, en vertu de Tart. 2 de la loi 

de ^85-1 , qn au jour indique par le président des 
assises, et dix jours, au plus lôt, apròs la notification 

de rordonnance de ce magistrat, outre un jour par 

cinq myriamètres de distance, que le prévenu sera 

tenu de comparaitre, en matière de délits dbafü- 

cba^e et de criagc, prévus par ces articles, et non 

point après le délai de trois jours, déterminé par la 

loi de -1855. 

-166. Par arrêt du -17 scptcmbre -1856, Buli. n" 

504, prononçant, dans l'intérêt de la loi et sur le 
réquisitoire du Procureur général prcs la Cour de 

cassation, annulation dbin arrêt de la Cour d^ssises 

de la Seinc, Ia Cour de cassation a décidé que la 

faculte accordée au ministèrc public, par Tarticle 24 

de la loi du 9 septembre -1855, de faire citer di- 

rectement les prévenus, devant la Cour d1 assises, 
en matière de délits commis par la voie de la presse 

ou par tout autre moyen de publication , mêrae 

lorsqu il y a eu saisie préalable des ccrits, peut étro 

exercée, cncore bien que la saisie ait été suivie dbm 
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acíe quelconque d iastruction , par exemple, de Fin- 
lerrogatoiic du prévenu (4). « La faculté de citer 

» directement devant la Cour d'assises, les prévenus 

» des délits dc la presse, sans auciine information 

» préalable, a dit M. le Procureur géoéral, dans 

» son réquisitoire, a été attribuée, pour la première 

» fois, au mirastère public, par Ia loi du 8 avril 

» •Í83'l , art. -1 <"r- 

» Cette disposition nouvelle avait pour biit, ainsi 

» que raltesle Texposé des inolifs et 1c rapport qui 

» ont précédé Ia discussion, de rendre plus prompte 

» rcxpédition des affaires, et cela, tout à la fois, 

» dans Finíérét de la socióté et dans celui du prévenu; 

» mais, pour qu'clle fút applicable , il fallait qu'H 

» n'y eúl encere eu aucune saisie de récrit pour- 

» suivi. Si une saisie avait été faite, le droit de 

» citation directe cessait, et Fon devait, aux ter- 

» mes de Farl. 5 de cette loi , s'en référcr aux 

» formes et aux délais prescrits par la loi du 2G 

» mai 18-19. 

(1) Au § 2 ci-dessus , lr° part. , tom. 1" , n0 356 , nous 
avons cru devoir , contrairement à ropinion de la Cour de 
cassation , adopter la même solution , en général, pour le 

cas oú le procureur du Eoi, après avoir saisi le juge d'ins- 
truction , voudrait en.suite, eu matière correctionnelle , saisir 
directement le tribunal correetionnel , eu vertu de lart. 182 

0 
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» Le motif de cette restrielion esl facilc à apprécier. 

» Cest que, par Tefíet de la saisie, la juridiction 

» d'instruction se trouvant investie de la conuaissance 

» préliminaire de Tafíaire, le ministère public, se- 

« lon les príncipes ordinaires du droit commun, ne 

» pouvait plus Tcn dépouiller : la procédure com- 

» mencée devait avoir son cours; la Chambre du 

» conseil devait statuer. 

» Mais la loi du 9 septembre 4858 a changé cet 

» état de la législation, par son art. 24 conçu en ces 

» termes; 

« Le ministère public aura le faculte de faire ci- 

» ter directement à trois jours, les prévenus, devant 

» la Cour d^ssises, même lorsquil y aura eu saisie 

u préalable des écriís. dessins, gravures , lilhograpkies, 

» médailles ou emblêmes. » 

« Ainsi, Fon a fait une dérogation fonnelle au 

» droit commun et à la loi du 8 avril 4854. Qn a 

» voulu, en faveur de la célérité des poursuites , 

» lant pour le prévenu que pour la société, donner 

» au ministère public le droit même de dessaisir la 

«juridiction ddnstruction, lorsqi^ellc a déjà été in- 

» vestie par Feífet de la saisie. On a voulu que la 

» procédure ddnstruction pút cesser, même après 

» avoir été commencée, et que le prévenu pút être 

» enlevé à cette juridiction préliminaire, pour être 

» traduit, directement, devant la Cour d^ssises. 

» Cesprit de la nouvelle loi étant ainsi établi, 
« peu importe à son application qu'il n'y ait encore 

« eu , dans rinstruetion, d'autres mesures que la 
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saisie, ou qu'on se soit déjà livré à quelque autre 
acte préparatoire, tel que rinterrogatoire des pré- 
venus. 

» L^cle qui, sons la législalion antérieure, in- 

tei'disait 1 emploi de la citation directe, c^sl la 

saisie, puisque c est eet acte qui est le plus important, 

racte principal qui a saisi le juge ddnstruction, 

qui a mis sous sa main le corps du délit. En 

disant que le ministère public pourrait citer di- 
rectement devant la Cour d^ssises, inême lorsqu'!! 

y aurait eu saisie préalable, la loi a suffisamment 

caractérisé son droit de dessaisir le juge d'Ins- 

truction; quant à rinterrogatoire des prévenus, ce 

n'est qu^ne conséquence, qu'une formalité aeces- 

soire de la saisie : il n'ajoute rien au droit d'at- 

tribution, qui était dévolu au juge ddnstruction par 

Tcífet de cette saisie; il ne produit aucune muta- 

tion dans Tétat de la cause, ni dans la situation 
des prévenus. 11 ne peut donc atténuer, en rien , 

le droit accordé au ministère public de transportei- 

la cause à la Cour d'assises. 

» II laut ajouter encore que, si l'on devait enten- 

dre l art. 24 de la loi du 9 septembre 4855 dans 

le sens restreint que lui préte Tarrôt attaqué, sa 

disposition deviendrait le plus souvent illusoire. En 

effet, rinterrogatoire des prévenus suivant, pres- 

que toujours, immédiatement, la saisie de récrit, 

le ministère public se trouverait, pour la plupart 

des cas, dans Pimpossibilité physique d'exercer son 

droit. » 

^ \ictt 
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Ces príncipes ont été consacrés par Tarrêt du 4 7 
septembre. 

« Attendu, porlc cet arrêt, qu'avant cette loi 

» (celle de 4855), et d'après les art. 4 ct 5 de 

» celle du 8 avril 4854, le minisíère public avait 

» le choix, en matière de délils commis par la 

» voie de la presse, de requérir la saisie des écrits 

» incriminés, conformément à la loi du 20 mai 

» 4 849, auquel cas la procédure devait être sui- 

» yie dans les formes prescriles par cette loi, ou 

» de citer directement les prévenus devant la Cour 

» d^ssises ; 

» Que la loi du 9 septembre 4 855 a eu pour 

» objet de reunir les avantages de ces deux sortes 

» de procédure, en permettant, cumulativement, la 

« saisie préalable, qui fait immédiatement obstacle 

» à la circulation de Tecrit, et la citalion directe, 

» qui rapproche du délit le jugement et la répres- 

» sion; que, pour atteindre ce but, elle a dú abro- 
» fjer 1'art. 5 de la loi du 8 avril 4854; 

» Que les termes de Tart. 24 de Ia loi du 9 

» septembre qui permet la citation directe, même 

» en cas de saisie , se réfèrent à Fart. 5 de la loi 

» du 8 avril qui excluait la citation directe, dans 

» ce même cas de saisie, et n^nt été employés 

>> que pour indiquer claix^ement Fabrogation dudit 
» art. 5 ; 

« Que Fon ne trouve, dans ledit art. 24, aucune 

» expression, de laquelle on puisse induire que les 

» actes d'instruction qui auraient suivi la saisie, ont 
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» pour effet de priver le rainistère public de Ia faculte 

» de citei- dircctement; 
» Que cette conscquence ne peut pas résulter, da^ 

" vail^age, de la nature de ces actes qui n'ont rien de 
» déflnitif; 

w Que cette interprétation de la loí du 9 septern- 

« bre, qui n'est point autorisée par sou texte, se- 
» rait contraire à sou esprit et la rendrait inappli- 

» cable dans un grand nombre de cas, puisque, a 

h raison de la célérité de la procédure tracée par 

» les art. 7 et 8 de la loi du 26 mai 4819, riu- 

» terrogatoire du prévenu a lieu, le plus souveut, 

» imrnédiatement après Ia saisie et sa notifica- 

» tion » 

g IV. 

Bc 1'indépendance du niinislère public dans Vexercice 

de 1'aciion publique. 

SOMMAIRE. 

407. Príncipes généraux siir te droit que ne peut avoir le 
maglstrat à qui appartient l acüon publique , de négliger, 
en toute hypotlièse, 1 exercice de cette action ; et sur 
1'indépendance, pour ce même magistral, de toute provo- 
cation et de tout concours de la part des particuliers lé- 
ses , relativement à 1 exercice de 1'action publique. Ces 
príncipes font naitre des difHcultés et sont soumis à des 
exceptions. 

468. Divisiou du pafagraphe. 

"• 9 
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407. L'art. 4er du Code ddnstruction criminelle, 

en proclamant ce principe que Faction pour rappli- 
cation des peines, ou Faction publique, appartient 

aux fonctionnaires auxquels elle est conliée par la 

loi, n'a certainement pas voulu indiquer que le mi- 

nistère public pouvait, à son gré, et par son sim- 

ple caprice, disposer de Faction publique, comme 

un particulier peut disposer de Faction civile, et né- 

gliger, en tout cas, de Fexercer, comme un parti- 

culier peut négliger d'exercer Faction civile, qui lui 

appartient en propre. Le magistral, investi des fonc- 

tions du ministère public, est le mandalaire de la 

sociétó, et, par conséquent, il ne peut rendre inu- 

tile, en toute hypothèse, le pouvoir qui lui est 

confie. 

Nous avons méme établi, sous la quatrième divi- 

sion de la sixième partie du § 2 ci-dessus, n0 425, 

que la renonciation du ministère public à Faction 
publique, hors les cas et les modes établis par la loi, 

ne Fempêchait pas d'exercer ultérieurement des pour- 

sjiiites, s'il 1c jugeait convenable. 

Mais, sMl n^sl point permis au ministère public 

de négliger toujours Fexercice de Faction publique, lui 

cst-il défendu dc la négliger jamais; ou bien est-il 

Farbitre dos cas oú il est utile d'exercer son droit ou 

de ne pas Fexercer? 

ILun antro côté, par cela même que Faction publique 

appartient au ministère public et est distincte de 
Faction civile qui peut appartenir aux particuliers 

lésés, comme nous Favons vu ci-dcssus, ehap. d", 
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n0 0, il íaut ueconnaitre que le droit clu rainis- 

tère public d'agir dans rintérêt de la société, est 
indépendant de toule provocation et de fout con- 

cours de la part des particuliers lésés. Tel est, eu 

effet, le principe général formellement eonsacré pai- 

Tart. 4 du Code ddnstniction criminelle , lequel 
dispose que « la renonciation à Taction civile ne 

» peut arréter, ni suspendre 1'exercice de Taction 

» publique. » 

Cet article n'était point, d^bord, rédigé tel qubl 

est aujourdduii, et le projet présenté au Conseil 

drEtat portait : « la renonciation à raction civile ne 

,, peut arréter, ni suspendre la poursuite d1 une con- 

» travention ou d un delit, loTscjuils sonl dc nníwe d 

» blesser Vordre public. » 

Mais cette restriction, qui avait rinconvénient d^a- 

bandonner à la discussion, dans chaque espèce par- 

ticulière, rapplication du principe posé, fut rejetée, 

avec raison, par le motif que tôus les déhts blcssent 
Pordre public, etque,pour quelques cas particuliers 

qui ne se présentent que rarement, il iallait prendre 

garde d'al'i'aiblir un principe certain. (V. procès-ver- 

bal du 47 fruetidor an XII). 
Toutefois, à côté du principe général que Texer- 

cicc de raction publique est indépendant de toute 
provocation ou de tout concours dc la part des 

particuliers lésés, il íaut reconnaitre certains cas 

dans lesquels le législateur, par des motifs qudl 

será íacile d^pprécier, et que nous ferons con- 

naitre, a voulu que raction publique ne píit étre 

Í^/OU 
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exercée par le ministère public, que sur la pr0-, 

vocaliou des parties lésées par le délit. 

468. Lfexpllcation des príncipes que nous ve-^ 

nons d'énoncer, ainsi que celle des queslions qu'ils 

font naitre et des exceptions auxquelles ils sonf. 

sourais, nous oblige à divisei' ce paragrapbe eit 

sept parties distinetes. 

Nous verrons dans la première partie, si le nii-v 

nislère public peul, en tbèse générale, négliger 

dVxercer l action publique , quand il le croil cou- 

venable; 

Dans la dcuxième, si la plainte de la partiu 

lésée ou la dénonciation des liers oblige le minis-^ 

tère public à exercer Faction publique; 

Dans la troisièmc , si le ministère public dé- 

pend , ou non, dans certains cas, des tribunaux 

pour Texercice de Taction publique, en ce sens 

que les tribunaux puissent Tobliger à exercer cette 

action, ou donaer plus d'étendue ou une autre 

direction , à Faction qu'il aurait intentóe ; 

Dans la quatrième, quels sont les cas dans les- 

quels le ministère public ne peut exercer Faction 

publique que sur la provocalion des particuliers 

lésés par le délit; 

Dans la cinquièrae, si les fonctionnaires du mi- 

nistère ])ublic dépendent , ou non , de leurs su- 

périeurs pour Fexercice de Faction publique; 

Dans la sixiòme, commenl les solutions adoptécs 

dans la troisième et cinquiòme partie et celles que 

nous avons adoptées sons les paragraphes 2 et 5, 
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relaüvement à Tobligalion imposée au ministère pu- 

blic de poursuivre dans le cas de renvoi pai' la 
Chambre du conseil , ou par la Chambre d^ccu- 

sation, peuvent se concüier avee Tindépendance que 

doit toujours conservei- le magistral; 

Dans la septième, enfin , si le ministère public 

cst libre, ou non, d'arréter les suites de Taetion 
publique, après Favcir intentée, 

PREMIÈKE PARTIE. 

Le ministère pubiic peut-il, en thèse générale, 

négliger d'exercer Vaction publigue, quand 

il le juge convcnable? 

SOMMAIRE. 

469. Manière dont était décidée , sous le Code de brumaire 
an IV , la question de savoir si le ministère public était 
obligé de poursuivre tous les délits.— Inconvénient de 
raffinuative qui était adoptée , et moyen pris pour ré- 
médier à cet inconvénient,—Aujourd'hui, le procureur 
du fioi est libre , en thèse générale, d'exercer , ou non , 
Taction publique , selon qu'il le juge convcnable. 

469. Sous le Code de brumaire, toute espèce 

de délit donnait essentiellement lieu à une action 
publique; ce sont les termes mème de Tart. 4 de 

ce Code. 

Dcs expressions de cet article, on avait conclu 

que, non seuleraeht 1c ministère public pou- 
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vait, mais encore qu'il devait poursuivre tous les 

délits ; ce qui entrainait grand nombre de fi^jg 

frustratoires. Aussi, par Ia loi du 5 pluviose 

an XHI, avait-on cherché à remédier à cet incon- 

vénient, en mettant les frais du procès à ia 

cliarge de la partie civile. (Y. art. 4 de cette 

loi). ^ 

La disposition précitée du Code de brumaire 

n^yant pas été reproduite dans le Code de ^8(>8, ]y[. 

Bourguignon , Jurisprudence des codes criiminels, n0 \ 

sur Fart. 4er du Code dUnstruction criminelle, et 

M. le Graverend, tom. ^cr, p. 6 et suiv. , en 

out conclu que le ministère public doit, sans dif- 

íiculté, ètre regardé comme entièrement libre de 
poursuivre ou de ne pas poursuivre, suivant qu'!! 

le juge convenable. 

Cette opinion est fondée, malgré la disposition 

de Fart. 47 du Code d'instructiou criminelle, 

portant que « hors les cas énoncés dans les art. 

52 et 46 (c^st-à-dire, les cas de flagrant délií ou 

de crime, méme non flagrant, commis dans Fin- 

térieur d'unc maison, et lorsque le maitre de la 

maison requiert le procurcur du Roi de drcsser 

procès-verbal), « le procureur du Roi, instruit, 

» soit par une dénonciation , soit par toute autrc 

» voie, qu'il a été commis dans son arrondisse- 

» ment un crime ou un délit, ou qubme per- 

» sonné qui en est prévenue se trouve dans son 
» arrondissement, sera tenu de requérir le juge 

» dbnstruclion d1ordonner qiFil en soit informé, 

» méme de se transportei", sbl est besoin, sur les 
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» lieux, à Teffet drcsser toas les procès-ver- 
» baux nécessaires  » j 

En effet, les premières expressions de cet acti- 

cle indiquent, dhme manière évidenle , comme le 
remarque fort bien M. Mangin, n0 48, qu'!! a 

pour but, non pas de déclarer que le procureur 

du Roi est obligé d1 exercer Taction publique, 
toutes les fois qu1!! connait un crime, mais seu- 

lement que, hors les cas des art. 52 et 46 oú il 

peut verbaliser lui-même, il ne peut que faire 

verbaliser par le juge dUnstruction. 

D^illeurs, il ne serait pas un inslant admissi- 

ble que le législateur eút voulu, en donnant un 

sens contraire à Fart. 47, exposer TEtat à une 

multitude de frais frustratoires, qui , sans aucune 

utilité , auraient imposé au trésor public une cbarge 

immense. 

BEEXIÈME 1'ARTIE. 

La plainle de la parlie Usie ou la dénoncialion 

des tiers obligcnt-cUcs le ministère public 

à exercer Vaction publique? 

SOMMAIRE. 

470. La plainte de la partic léséc , ou la dénoncialion des 
tiers , nobligent pas le ministère public à exercer Tac- 
tion publique. 

471. II n'est guères à craindre que le procureur du Roi re- 
fusc , sans de justes raotifs , de suivre sur une plainte 

7c|J/0(| 
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ou sur une denonciation. — S'il le faisait, Ia parlie lésée 
pourrait se pourvoir auprès du Proeureur general et 
même auprès du Ministre de la justice. 

472. II résulte des différentes dispositions du Code d^nstruc- 
tion criminelle , (que le proeureur du Roi ne peut se dis- 
penser de suiTre sur les plaintes, les dénonciations ou 
les procès-verbaux qui lui parviennent directement, qu'a- 
près en avoir référé au Proeureur général, et que ce 
magistrat a lui-mème reconnu qu'il n'y avait pas lieu ;\ 
exercer Paction publique. 

470. Nous venons d'établir, sous la preniière 

partie qui précède, qu^n général le ministère pu- 

blic était libre de négliger, quand il le eroyait 

convenable, Texercice de Faetion publique. 

Voyons, sdl ne faut pas reconnaitre une excep- 

tion à cette règle dans le eas de plainte de la 

part des partieuliers lésés, ou de dénonciation de 

la part des liers en d'autres termes, si la plainte 

de la partie intéressée ou la dénonciation des 

tiers oblige le ministère public à exercer Faetion 

publique ; ou bien, si , nonobstant ces plaintes et 

dénonciations , le ministère public, est encore li- 

bre d'exercer, ou non, comme bon lui semble, 

Faetion publique. 

Nous croyons devoir décider que le ministère 

public reste libre d'exercer, ou non, Faetion pu- 

blique, nonobstant Ics plaintes on les dénonciations 
qui lui sont adressées. 

Nous nous fonderons , pour appuyer notre solu- 

tion, -Io sur le príncipe général proclamé par Fart. 
1" du Code d'instruction criminelle; 2o sur le mo- 
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tií qui a fait adopter ce príncipe; 5o snr ['ab- 
sence, dans le Code dbnstruction criminclle, de 

tout lexte apportant, pour !c cas de la question, 

excepliou à la règle générale qui consacre l indé- 

pendance du ministère public; 4o enfin, sur les 

príncipes formellement proclamés au Conscil d^tat, 

Jors de la discussion de Tart. 215 du projet du 

Code dbnstruclion criminclle , correspondant à Taxi. 

558 du Code actuel. 
4 o Sur le príncipe general proclame par Varl. 4cr 

du Code d'instruclion crtminelle... En effet, ccl ar- 

liclc dcclax*e que Vaction pour Vapplicalion des peines 

napparlient qvaux fonciionnaires auxquels eíie est 

confée par la loi : elle leur apparüent douc cxclu- 

sivement, sauf les cas particuliers oü la loi aurail 

pu dire le contraire : or, ainsi que nous le vci1- 

rons lout à rheure, il ^existe aucun texto por- 

tant que les parlies intéressées, par leur plaiote, 
ou les liers, par leúr dénonciation , pourrout, en 

obligeant 1c ministère public à exercer raction pu- 
blique, partager avec lui, sons ce rapport et en 

ce sens, Texercice de cetle aclion : la conscquence 

en est que les parties intéressées et les tiers ne 

peuvcnt revendiquer ce droit, et que le ministère 

public conserve , malgró les plaintes ou les dénon- 

ciations qui lui sont adressées, le droit d'agir 

ou de ne pas agir, suivant qu!il le juge conve- 

nable. 

2o Sur le molif qui a fait adopter la príncipe de 

Varl. V du Code d'instruclion criminclle. Ce motif 

est, conxnic nous Tavons vu, au commenccincnt 
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de cette section , d empècher que les poursuites 

criminelles ne soient intentées par nnimosité ou 

par vengeance : or, ce but serait manqué, s1!! 

était permis anx paríiculiers, par une plainte ou 

par une dénonciation, suivant qu'ils seraient ou 

non lésés, d'obliger 1c ministère public à exercer 

raetiou publique, puisque ce serait remeltre , in- 

directement, Texercice de raclion publique entre 

leurs inains. 

5o Sur Vahsencc dans le Code d'instruetion crimi- 

nelle, de tout texle èlablissanl, pour le cas de la 

question, exception à la règle générale qui consacre 

Vindépendance du ministère public. En effet, le texte 

qui paraitrait surtout nous être contraire, est ce- 

lui de l^rt. 47 que nous avons rapportó au nu- 

mero préeédent; mais Texplication que nous avons 

donnée de cet article, prouve qu'il ne peut nous 

être opposé. 

Aucune objection n'est à tirer, non plus, de I'art. 

64. « Les plaintes, dit cet article, qui auraient 

» été adressées au procureur du Roi, seront par 

» lui transmises au juge d'instruction, avec son ré- 

» quisitoire; celles qui aurait été présentées aux of- 

» üciers auxiliaires de police seront par eux envoyées 

» au procureur du Roi et transmises par lui au juge 

» dMnstruction, aussi avec son réquisitoire. » Cet ar- 

ticle doit être compris , avec M. Mangin, n0 48, du 

cas oü le procureur du Roi juge à propos d'agir, 

mais n'a point pour but de Fobliger à agir. En 

effet, rien n'empéche de Fentendre de cette maniòre, 

et cette interprétation doit par cela méme être ad- 
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raise , puisqu'elle dispenso dc reconnaitre une excep- 

tion au príncipe fondamental de Fart. 'rr du Code 
ddnstruction criminelle, et que les exceptions no se 

suppléent pas. 

Cc qui prouve, d^illeurs, que tel est, en effet, 

le sens de Fart. G4, c^st, ainsi que 1c remarque 

M. Mangin, ibid., que, (Fapròs le projet soumis 

au Conseil d Élat, art. 22, 53 et 57, le ministère 
public devait, après avoir reçu la plainte des par- 

ties « entendre les témoins et faire, pour constater 

» le crime ou le délit, en découvrir ou en suivre 

» les auteurs, loutes perquisitions, visites, procès- 

» verbaux et poursuites nécessaires. » L^rt. 04 n'a 

été inséré, dans la rédaction définitive, que pour 

empêcher le ministère public de faire tons ess ac- 

tes, et Fobliger, s'il voulait suivre , à s'adresser au 

juge d'inst.ruction. II n'a donc, en aucune ma- 

nière, pour objet fobliger le ministère public à 

suivre sur les dénonciations et sur les plaintcs. 

On serait encore raoins fondé à invoquer contre 

notre solution, les dispositions des art. 66 , 67 et 

68 du Code ddnstruction criminelle. Ces articles sup- 

posent que le ministère public a exerce son action 

et ils règlent, pour cettc hypothèse, les droits et 

les devoirs de la partie civile; mais ils ne déci- 

dent, en aucune manière, si le ministère public 

ctait, ou non , obligé d'exercer celte action. 

On ne saurait nous opposer davantage que, d'ai 

près Fart. 3 du Code ddnstruction criminelle, les 

parties lésées ont le droit de poursuivre la repara.-* 

12 jt/cií 
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tion du dommage qui leur a été causé, soil de- 

vant les tribunaux criniinels, soit devant les tribu- 

naux civils ; et qidii ne peut dépendre du ministère 

public de les priver de ce droit, par son inaction, 

ce qui arriverait cependant, par une conséquence 

nécessairc de notre opinion, dans les affaires crimi- 

nelles proprenient dites, doní les tribunaux nc peu- 

vent être saisis directement par les parties lésées 

et mêine dans les affaires correctionnelles et de poli- 

ce, si, comme nous Favons pensé, ci-dessus, nos 575 

et suiv., le tribunal cesse d'être eompétent lorsque 

le ministère public ne prend absblument aucune 

conclusion qui le saisisse de 1'action publique. 
La réponse à cette objection est de dire, toujours 

avec M. Mangin, n0 20, que Fart. 5 suppose, à 

la vérité, que la partie lésée a le droit de pour- 

suivre ses í'éparations civiles devant les tribunaux 

criminels ou devant les tribunaux civils; mais cette 

faculte alternative iFexiste pour elle que sous la 

condition que le ministère public exerce, de son 

coté , Faction publique, ce que la loi le laisse libre 

de faire ou de ne pas faire, comme bon lui semble. 

4° Sur les príncipes formellement proclamês au Conseil 

d'Elal, lors de la discussion de Varl. 215 du Code 

d'instruction crimínella, correspondant à Varl. 558 dc 

ce Code. 

En effet, dans la séance du 7 vendemiaire 

an XIII, oú Fon s^ccupa de cette discussion et 

de la question de savoir qnel recours Faccusó 

absous aurait contrc son dénonciateur, M. Camba- 
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cérès dit ; « II ne faut pas douncr à .Taccusé ab- 
» sous 1c droit indéítni de poursuivre son dénon- 
» ciateur, mais, seulement, autoriser !a Cour cri- 

» minelle à le lui permettre; la Cour rdaccordera 

» pas une telle permission, lorsqidclle verra que le 

» dénOnciateur a été de bomie foi, qidil a été in- 

» duil en erreur par des Índices graves. Cettc II- 

» mitation est d^ulant plus juste , que ce n^st ici , 

» ui le dénonciateur, ni la partie civile qui donnent 

» le mouvement : le magistral de súreté n^st pas 

» forçé de. déférer à leur opinion, la loi veut qu'il 

» suive la sienne , et qidaprès avoir reçu la dénon- 

» ciation, il n'insiste qidautant qu'il estime lui- 

» même qu'!! y a lieu à poursuite. Commont punir 

» un particulier qui dénonce une erreur que Tau- 

» torité publique a partagée avec lui? » 

M. Target dit, de son côté, « qu^n eífct on 

» ne peut plus punir, dans le dénonciateur, que 

» Ia mauvaise foi et les machinations; berreur ne 
» saurait donner un motif de reeours, dans nos 

w formes actuelles; car clle aurait eníin été parfa- 

« gée, non seulement par le magistral de súreté, 

» mais encore par le jury d^ccusation; or, Fé- 

» quilé ne permctlrait pas ddmposcr une peine au 

» dénonciateur pour une méprise tellement natu- 

» rclle , qu'elle a séduit un juge et un jury. » 

Enfin, le px-ocès-verbal ajoute : « L'article est 

» renvoyé à la section, pour le rédiger conformé- 

» ment aux observalions failes dans le cours de Ia 

» discussion. » 

•f^jVcll 
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Cettc discussion prouve, jusqu'à Vévideuce , que, 

dans la pensée du législateur, les plaintes ou les 

dénonciations ne mettcnt pas nécessairement en mou- 

vement l^ction pul)liquc. 

La solution que nous venons d^dopter est con- 

forme à la manière dont la Cour de cassation 

avait décidé la queslion , méme sons le Code de 

brumaire, suivant lequel, cependant, la partie ci- 

vile concourait à la rédaction de Facte d'accusa- 

tion (art. 22G et 227 de" ce Code) ; et participait, 

sous ce rapport, à 1'exercice de 1 action pu- 

blique. 

» Altendu, porte un arrêt du 40 messidor an 
» XII, Buli. n0 464, que si, des art. 220 et 

» 227 du Code du 3 brumaire an IV, il parait 

» résulter que la partie civile participe aussi à 

» bexercice de cette action, (1'action criminelle) , 

» cette participation n'est qu'un accessoire de Texer- 

» eice de Faction publique; elle nait de cet exer- 

» cice et ne peut avoir d'effet sans son concours ; 

» QiFeffectivement Fart. 5 du Code du 5 bru- 

» maire an IV , dispose que Faction publique a 

» pour objet de punir les atleintes portées à Fordre 

» social, et qiFelle est exercée , au nom du peuple, 

» par des fonctionnaires établis à cet effet; 

» Que de Fart. 4 5 et des suivants de la loi 

» du 7 pluviose an IX , i! suit aussi que la partie 
» privée n'a point Fexercice de Faction criminelle; 

» qu^lle peut seulement provoquer et exciter Fexer- 

» cice de cette action dans les mains du ministère 
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» public ; que Veffet de ce droit de provocalion est 
n même soumis à la discussion el à la volonlé de cet 
» agent de Vautorité » 

Depuis la publicaíion du Code de 4 808, la 

même Cour devait, a plus forte raison, consacrer 

la même doctrine, aucun article de ce Code ne 
pouvant, aujourdduii , donner lieu de croire que 

la parlie civile participe a rexercice de Faction 
publique; et l'art. -l01 décidant, au contraire , en 

termes formeis, ce que ne faisait pas le Code de 

brumaire, que raction pour rapplication des peines, 

autrcment dite raction publique, n'appartient qubaux 

fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi, 

Aussi, par arrêt du 8 décembre 4826, Buli. 

n0 250, adoptant les motifs du réquisiloire du 

Procurcur general, qui s'était pourvu dans l inté- 

rét de la loi et sur Tordre du Ministre de la jus- 
tice , a-t-elle cassó un arrêt de la Cour d'Agem , 
qui avait décidé, en príncipe, que 1c procurem- 

du Pcoi ne pouvait se dispensei- de rbquérir quil 

fui informe sur les dénoncialions qui lui élaient trans- 

mises. 

« La Cour royale , portait le réquisitoire, a mé- 

» connu et restreint les attributions et les préro- 
» gatives du ministère public, et faussement in- 

» terprété l'art. -47 du Code ddnstruction crimi- 

» nelle , en décidant, en príncipe, que le procu- 

» reur du Roi ne peut se dispensei- de requérir 

» qu'il soit informé sur les dénonciations qui lui 

» sont transmises. 

» En effet, cetle doctrine est essentieüement con- 

iqjW 
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» traire à Fesprit dc ce Codo , et notamment aux 

» art. 4or, 22, 55 et 54. Le législateur pu 

» vouloir aslreindre les ofíiciers du ministère pu- 

» blic à diriger des poursuites d'ofílce , et sans Tin- 

» tervention des parties civiles, sur toutes les plain- 

» tes , même les plus légères et les plus insigni- 

» fiantes • sur des plaintes qui ndntéressent point 

» directement Fordre public, et qui souvent n^nt 

» d'autre but que dc salisfaire des passions ou des 

» haines particulières, des intérêts de vaniló ou 

» d'amour-propre, ou de procurer aux dépens de 

» de TEtat, et sans aucune espèce d^üilité pour 

» Tordrc social, la répai-ation dc quclques íorts 

» légers éprouvés par des particuliers. » 

M. Mangin , nos 46—22, adopte la doctrine de 

la Cour de cassation. 

MM. Carnot, n°s 5 sur lart. 61 du Code d'ins- 

truction criminelle; 9 sur Tarl. 65, ibid, ; 4 

Observai, addit. sur le même art. ; 4 sur Tart. 64, 

ele ; Bourguignon , Jurisprudence des codes crimi- 

nels, n0 2 sur Tart. 64 du Code d'instruction cri- 

minelle; le Graverend , tom. 4er, p. 7 ; Dalloz, \0 

plainte et par lie civile, 4re sect. , n" 42, p. 244, 

et sect. 2, art. 2 , n0 4 , p. 24 8, adoptent Topi- 

nion contraire. 

M. Dalloz reconnait, toutefois, que busage des 

parquets ,est conforme à la doctrine de la Cour de 
cassation. 

474. Nous ferons remarquer, commc complé- 

ment de tout ce qui précède, qibil iVest guère à 

craindre que le ministère public refuse de suivre 
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sur une plainte ou sur une dénonciation , lorsque, 
dans rintérêt public, il y aurait lieu de poursui- 
vre. Si , cependant, une partie lésée croyait pou- 
voir inculper le refus que ferait le procurem* du 

Koi, de poursuivre sur sa plainte, elle pourrait se 
pourvoir auprès du Procureur général , et, du Pro- 

cureur général, auprès du Ministre de la justice, 

qui, aux termes de l'art. 274 du Code d'instruc- 

tion criminelle, et comme nous Fétablirons, au 

surplus, sous la cinquième partie ci-après, pour- 

raient enjoindre au procureur du Roi d^xercer Tac- 

tion publique. 

M. Mangin, n0 22, fait la mème observation. 

472. Nous ferons observei*, encore , que le pro- 

cureur du Roi devant, 4 o aux termes de Tart. 27 

du Code d'instruclion criminelle, aussitôt qu'un dé- 

Üt est parvenu à sa connaissance, en donner avis 

au Procureur général , et exécuter ses ordres rela- 

íivement à tons les actes de police judiciaire; 2o 

aux termes de Tart. 249 , ibid., envoyer , lous les 

liuit jours, au Procureur général, une notice de 

toutes les affaires crirninelles, de police correc- 

tionnelle ou de simple police, qui seront surve- 

nues ; 5° enfin, d après Fart. 274, exercer des 
poursuites sur les injonetions du Procurem* général; 

il en resulte, évidemment, et telle est, n0 90 , 

Fopinion dc M. Mangin, qu'il ne peut se dispensei* 

de suivre, sur les plaintes, les dénonciations ou 

les procès-verbaux, qui lui parviennent directement, 

qiFaprès en avoir référé au Procureur général, et 

que ce magistral a lui-meme reconnu, au moins 

n. 40 

7S l1!01' 
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par son silence (1) , qu'!! avait pas liou à exer- 

cer l'action publique, Cettc doctrine dirainue en- 

core, ainsi qi^il est facile de le voir, les dangers 

que l'on pourrait craindre devoir résuller de la 

négligence ou de rindulgence peu éclairée du pro- 

cureur du Roi , par suite do la solution que 

nous avons adoptée, ci-dessus , sur la question 

qui fait l'objet principal de celtc deuxicme partie. 

TROISIÈME PARTIE. 

Le ministère public dépend-il, en certains cas, des tri- 

hunaux , pour 1'exercice de Vaction publique; en ce 

sens que les tribunaux puissent donner à Vaction in- 

tentée, par le ministère public, une direction ou une 

ètendue quelle n avait pas, ou même obliger le mi- 

nistère public à exercer Vaction publique quil nau- 

rait pas intentée ? 

SOMMAIRE. 

473. En príncipe general, les fonctionnaires chargés d'exercer 
Faction publique sont indépendants de Tautorité chargée 
de prononcer sur cette action, —Motifs de ce príncipe. 

474. Application faite de ce príncipe, par la Cour de cassa- 
tion , dans une espèce ou la Chambre des appels de po- 

(1) M. Mangin n'énonce pas cette restriction. 



CHAP. II. ele. LE MINISTÈRE... '147 

lice correctlonnelle de Paris avait ordonné , avant faire 
droit sur les poursuites dirigées contre plusieurs indivi- 
dus , cpdà la ddigençe du Procureur général un autre 
individu , à Pinstigation duquel les premiers paraissaient 
avoir agi , serait mis cn cause dans les formes voulues 
par la loi. 

475. Autre arrêt de la Cour de cassation qui a décidé que , 
lorsque devant un tribunal correctionnel, un nouveau 
délit imputable au prévenu se trouvait réyélé aux dé- 
bats, le tribunal devait, s'il ne pouvait actucllement 
juger ce délit, se borner à réserver Paction du minis- 
tère public , et non point engager , par avance , cette 
action, en renvoyant le prévenu en éiat de mandat d'a- 
mener devant un juge d'instruction. 

476. Deux cas oú , par exception, les tribunaux peuvent in- 
flucr sur rexercice de Paction publique. — Ccs cas sont 
celui de Part. 235 du Gode d'ins(ruction criminelle, dans 
lequel rentre celui de Part. 228 du même code , et le 
cas de Part. dl de la loi du 20 avril 1810.—Disposi- 
tions de ces articles et leurs motifs. 

477. IPart. 11 de la loi de 1810 d'abord rejeté au Gonseil 
d'État. 

478. La faculte accordéc par Part. 235 du Code d'instruction 
criminelle aux Cours royales, est-ollc la même que cellc 
qui leur est accordée par Part. 11 de la loi de 1810? 

479. Motif qui a empêcbé duisérer dans Part. 11 de la loi 
de 1810 , cette restrietion insérée dans Part. 235 : tant 
qi^clles n'auront pas décidé s'il y a lieu de prononcer 
sur la mise en accusation. — Toutefois , la faculté éta- 
blie par la loi de 1810 ne saurait étre exercée si la 
Chambre d'accusation avait prononcé sur la mise en 
accusation. 

480. La disposition de Part. 235 portant ; soit quil y ait ou. 
non une instruetion commencée par les premiers juges, 

jít/cll 
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est applicable à la faculte établle par la loi de 1810. — 
Mais qiiid , soit pour la faculté établie par Tart. 235 , soit 
pour celle établie par la loi de 1810, si, non seulement 
il y avait eu instruction eommencée par les premiers ju- 
ges , mais encore, si le tribunal correctionnel était saisi 
par le ren\oi qu'aurait prononcé devant lui la Chambre 
du conseil, pour un fait mal à propos qualifié délit par 
la Chambre du conseil, et qui constituerait un crime? 

481-. La Cour , toutes les Chambres réunies, pourrait , dans 
rhypòtbèsc de la question qui précède, provoquer le mi- 
nistère public à prendre des conclusions devant le tribu- 
nal correctionnel, pour que ce tribunal déclarât son iu- 
compétence ; et cettc déclaration d incompetence n'étant 
point ensuite réforraée par la Cour royale , devant qui le 
ministère public n'en interjelterait pas appel, donnerait 
lieu, par son opposilion avec Tordonuance de la Chambre 
du conseil, à un réglement de juges. 

482. Arrêt posant en principe que le droit accordé aux Cours 
royales par Tart. 11 de la loi de 1810 , ne peut ètre 
exerce qu'à buis-clos , bors la présence des parlies, par 
voie de clénonciatioií et non de jugement.—Note sur 
Tassimilation que fait le mèrae arrêt, du cas de la 
loi de 1810 avec celui des art. 4 de la loi du 26 mai 
1819, 5 et 16 de la loi du 25'mars 1822, et preuve 
que le mot dénonciation est mal à propos cmployé au lieu 
de celui de délihèration , pour le cas de la loi de 1810. 

483. La Chambre du conseil peut-elle , lorsque Tinstructiou 
ne lui parait pas complete , refuser de statuer sur le rap- 
port à elle fait par le juge d'in8truction aux termes de 
Fart. 127. et ordonner que Finslruction sera complétée, 
en désignant les actcs à faire. 

475. Qu'en principe général, les fonctionnaires 
chargés cVexercer Faction publique soient indépen- 




